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INTRODUCTION 

Le present manuel-guide pour un cadr~ de formation du secteur 
prive a ete etabli dans le cadre du pr~jet 86/009 ONUDI et 
acheve la mission qui pous avait ete confiee. 

son contenu a ete arrete a la suite des seances de travail que 
nous avons eues avec les autorit~s burundaises et les 
responsables de l'ONUDI en charge du projet. 

Il regroupe les reflexi~ns issues de la mission qui s'est 
deroulee depuis Juillet 1991 a travers JO cessions de 
formation ayant touchees 547 participants et 16 interventions 
d'organisation en entreprise. 

ces reflexions constituent le cadre de ce qui pourrait etre 
un schema directeur permettant de debaucher sur un programme 
pluri-annuel de mise en place de formations et de la 
logistique qui devrait les accompagner dans un ensemble 
coherent. 

Elles font egalement etat des priorites qui ~urraient etre 
d'ores et deja retenues, compte tenu de !'experience acquise. 
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1. L'OBJECTIF. 

11 est double. 11 s'agit: 

-d'une part, d'apprendre aux burundais du secteur prive, le 
terrain et la maniere concrete d'appliquer les connaissances 
qu'ils ont pu apprendre a l'universite ou ailleurs. et 
d'acquerir le minimum de technique dans les domaines qu'ils 
n'ont pas appris scolairement: il s'agit done d'une "mise a 
niveau" des connaissances. 

-d'autre part, de changer les comportements pour permettre a 
un pays dont le secteur prive a ete soumis pendant des annees 
a une econo~ie totalement dirigiste, de pouvoir faire face aux 
lois de l'economie de marche, en particulier dans le domaine 
de la competitivite. 

2. LA CHARTE • 

Nous estimons que tout cadre national ~e formation devrait 
respecter une charte que nous avons essaye d'enoncer ci­
apres: 

article 1 
Toute formation dans le secteur prive doit dispenser 

un enseiqnement de praticien. Il ne s'agit pas de doubler ou 
de completer un enseignement universitaire avec de la theorie, 
mais de donner aux agents du secteur prive, les outils 
pratiques qui leur permettront de faire face, quotidiennement, 
aux obligations et aux responsabilites de leurs diverses 
fonctions. 

article 2 
Les themes prioritaires dans la phase de libera­

lisation de l'economie tiennent en une courte phrase:"le 
minimum de technique, le maximum de comportement". 

article 3 
Chaque cadre burundais doit devenir un formateur. La 

formation du secteur prive doit etre l'affaire de tous et une 
urgence doit etre con3tituee par la formation de formateurs 
dans toutes les entreprises du Burundi. 11 s'agit d'une 
mobilisation generale indispensable de tous les cadres sans 
exception si l'on veut que des resultats tangibles soient 
obtenus dans un d1lai acceptable. 

article 4 
Dans cette optique, tous les moyens en formation 

existant au Burundi doivent etre utilises, quitte, pour 
certains, ~ les amender, de maniere a ce qu'ils puissent etre 
adaptes au mieux aux besoins reels du secteur prive. 

article 5 
Si la formation doit etre essentiellement le fait de 

cellules privees, il importe qu'il y ait une coordination 
centrale pour avoir une vision d'ensemble des besoins. Cette 
coordination doit imperativement Atre confi'e au secteur 

- -.- ---:- - . 
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prive, qui est le seul a pouvoir connaitre les besoins exacts 
de ses agents et qui peut avoir la capacite d'auditer en 
permanence la formation dispensee, cet audit etant une 
condition indispensable pour le bon deroulement du plan. 

article 6 
Quelques soient les specificites du Burundi, les 

regles de la gestion deviennent universelles dans le secteur 
prive. Il n'y a pas une maniere burundaise ou non de piloter 
un avion. Il en est de meme pour la direction des entreprises. 

article 7 
Par contre, la culture d'entreprise est propre a 

chacune et a l'.interieur meme d'un pays conune le Burundi, 
chaque entite privee doit etre capable de secreter sa propre 
culture et ses propres valeurs a partir des outils de 
formation qui seront proposes. 

article 8 
Toute formation du secteur prive a pour finalite de 

creer de la richesse dans les entreprises pour pouvoir la 
partager au mieux entre les salaries, les actionnaires et 
l'Etat. 

article 9 
La formation doit fondamentalement donner a tous les 

agents du secteur prive la capacite de s'auto-corriger dans 
leur travail quotidien car !'auto-correction est la 
caracteristique de tout systeme liberal et est actuellement 
tres peu connue des agents du secteur prive. 

article 10 
Le schema directeur a etablir a partir de ce manuel­

guide doit etre pratique et ~volutif. Il ya eu assez d'idees 
generales, d'analyses et de problematiques agitees depuis 
quelques annees; il s'agit maintenant de passer a l'action. 

3. 1-" CONNAJSSANCE DES FILIER~ 

Le schema directeur doit s'appuyer sur une connaissance 
precise des besoins des differentes filieres. 
Ce travail a deja ete largement amorce par les deux plans de 
formation qui ont ete realises dans le cadre de la mission: 

-celui concernant le CPI et les organisateurs:(voir annexe 2) 
-celui concernant une entreprise de batiment.(voir annexe 3) 

La connaissance des filieres doit se faire en realisant un 
certain nombre de plans sur le meme modele, c'est a dire par 
des actions legeres sans vouloir approf ondir par trop les 
analyses en entrepris£; le cadre suggere pour ces analyses 
figure en annexe l. 

Nous en evoquerons trois: 

-la filiere commerce et services, 

--r-
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-la filiere maintenance et industrie, 
-la f iliere micro-entreprises et artisanat. 

Nous les evoquerons dans cet ordre car nous estimons que 
contrairement aux erreurs trop souvent commises au cours des 
trente dernieres annees, la promotion du secteur prive se fait 
d'abord dans le secteur du commerce et des services, celui-ci 
eprouvant le besoin de creer des unites de maintenance, 
celles-ci devenant a leur tour des unites industrielles soit 
de substitution, soit d'innovation. 

Une place particuliere sera faite egalement a la micro­
entreprise et a l'artisanat. 

3.11.Commerce et services. 

11 existe done deja un plan de formation concernant le Conseil 
et la formation en entreprise. 

Nous estimons que des plans semblables devraient etre faits en 
prenant quelques exemples dans les domaines suivants: 

-societe d'import-export, 
-societe de commerce general, 
-banques et assurances, 
-societe de transport, 
-societe de tourisme. 

Des analyses dans ces types d'activite representeraient a 
notre avis, une vue suffisante des besoins de ce secteur. 

3.12. Maintenance et industrie. 

Dans ce domaine, il y aurait lieu de prevoir un plan de 
formation: 

-pour les societes de maintenance: il est a noter que le CPI a 
une competence particuliere dans ce domaine, 
-pour les entreprises d'agro-industrielles ou agro-
alimentaires, 
-pour les industries de confection, 
-·pour les industries de transformation. 

Un plan de formation a deja ete realise en ce qui concerne le 
batiment-travaux publics. 

3.13.Micro-entreprises et artisanat. 

Ur. sondage devrait etre effectue aupres de quelques micro­
entreprises et artisans en distinguant: 

-d'une part, celles qui sont en milieu rural, 
-celles qui sont en milieu urbain. 

11 est a noter qu'avec les problemes actuels du chomage, ce 
dernier type d'entreprise entre tout a fait dans les 
preoccupations des responsables de la ville de Bujumbura. 
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3.2. Les filieres par fonction. 

Au cours de la realisation de ces plans de formations 
d'entreprises, on aura soin de distinguer: 

-les fonctions manageriales, 
-les fonctions de gestion et d'administration, 
-les fonctions commerciales, 
-les fonctions de production. 

4. LES OUTILS EXISTANTS ET I,FS CAPACITES LOCALES· 

Apres avoir precise les besoins dans les entreprises, il sera 
necessaire de connaitre ce qui existe actuellement au Burundi 
pour l'utiliser,au besoin en l'amendant si cela apparait 
necessaire. 

4.1. Les structures. 

Un certain nombre de structures existent pour !'instant. Nous 
les mentionnons pour donner deja le canevas des contacts qui 
seront a prendre. 
Il faut noter le CPF, l'ISGE, le Centre de Formation Technique 
Bancaire, le CNI, le CFPP, l'INADES. 

Trois organismes se trouvent a cheval entre la formation 
initiale et la formation continue et devront etre egalement 
rencontres: l'ISGC, l'ISCO, le STA. 

Par ailleurs, il faudra faire un inventaire rapide de ce qui 
peut exister dans le prive, en particulier au niveau des 
eglises, des societes informatiques et des quelques 
entreprises privees qui pratiquent une formation. 
Enfin, dans la mesure ou le schema directeur dgvra 
s'interesser aux micro-entreprises et a l'artisanat rural, il 
sera necessaire de regarder c~ qui se fait au niveau de la 
formation de cooperatives et de la formation en vulgarisation 
agricole. 

4.2. Les programmes. 

De la meme maniere, il faudra faire un etat actuel rapide des 
programmes de formation existant dont les principaux sont le 
fait de l'aide multinationale ou bilaterale, en particulier 
l'USAID, la Cooperation Fran~aise, l'ONUDI, la Banque 
Mondiale, la Cooperation Belge, le PNUD, etc •.. 

Il est a noter que les deux programmes pratiquement les plus 
importants , ceux de l'USAID et de la Cooperation Fran~aise, 
se font via la CCIB, celui concernant l'ONUDI se fait en 
collaboration etroite avec la CCIB qui dispose d'une Direction 
de l'Encadrement et de la Formation. 

Le programme realise dans le cadre de la mission figure en 
annexe 4. 
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4.3.Les animateurs locaux. 

11 sera bien sur necessaire au maximum d'utiliser des 
intervenants locaux quitte a leur donner en priorite une 
formation de formateurs. C'est dans cet esprit que nous avons 
tenu a faire une animation mixte pour l'un de nos modules, 
afin de tester la formule. 

Les contacts que nous avons eus nous ont permis de confirmer 
qu'un certain nombre d'animateurs existent, qu'ils sont 
indispensables si l'on veut rapidement etendre la formation 
dans le secteur prive. Il est sur que pour un certain nombre 
d'entre eux, une formation de formateurs complementaire serait 
necessaire. Cette approche aura eqalement l'enorme avantage de 
permettre la creation d'emplois locaux, voire de societes 
privees locales de forma~ion. Cet appel aux competences 
locales permettrait aussi, pour toute une partie de la 
formation de pouvoir l'etablir et la dispenser en Kirundi, 
comme nous l'avons preconise des notre premier rapport 
interimaire et comme l'USAID est en train de le faire pour 
certains modules. 

5. LES PRODUITS. 

Un certain nombre de produits figure dans le plan de formation 
du CPI ou 19 modules ont ete isoles et dans le plan de 
formation de la CIC. 

A titre de guide, figure en annexe 5, un programme de 
formation-action pour le produit "Ethique et Management". 

II faudra done partir de ces elements en les completant et en 
les amendant, a la suite des resultats de la connaissance des 
filieres c'est a dire de la realisation du point 3. 

En fait, on aura, bien sur, 2 familles: un tronc commun qui 
sera propre a un grand nombre de participants et des 
specialites qui seront beaucoup plus techniques et 
concerneront quelques individus. 

Concernant les modules, on donnera priorite a ceux pour 
lesquels il existe deja une possibilite d'enseignement sur 
place, quitte a obtenir qu'une evolution puisse se faire de 
maniere a ce que ces modules puissent, le cas echeant, mieux 
correspondre aux besoins qui seront apparus. 

Dans la realisation de cette formation, on privilegiera 
l'approche du seminaire complete par !'application 
systematique dans l'entreprise et pour les participants les 
plus performants des stages hors du Burundi. Ceci veut dire 
que des le depart, les seminaristes sauront qu'ensuite ils 
auront a faire des applications concr~tes dans leur 
entreprise, avec !'assistance de leur animateur. Pour les plus 
performants d'entre eux, des stages pourront etre finances en 
dehors du Burundi, dans des entreprises similaires. 

. --r- -- .... -.---
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Le lancement de ces actions devra reposer sur une inscription 
des candidats qui ne devra pas et~e totalement gratuite et ces 
inscriptions devront donner lieu, sinon a des tests, tout au 
moins repondre a un certain nombre de criteres, de mani~re a 
ce que l'on ait des populations homogenes, au niveau de la 
formation, contrairement a ce qui s'est passe anterieurement. 

Au cas ou il y aurait trop de candidats, la priorite devra 
etre donnee aux candidats "locomotives" qui seront c3pables 
d'etre des initiateurs de !'extension de la methode, aussi 
bien dans leur entreprise que dans le pays. 

6. LE SCHEMA OE STRUCTURE. 

11 sera la resultante de tout le travail precedent et en 
particulier, il devra tenir compte de toutes les structures 
existdntes, qu'il faudra integrer dans le schema directeur, 
sans pour autant leur laisser perdre leur autonom~e actuelle . 

11 est certain que cette formation devrait etre vraiment 
privee. 

Compte tenu de sa position actuelle dans le developpement du 
secteur prive, il est probable que la CCIB aura un role moteur 
pour coordonner les actions, gerer les financements, controler 
la qualite de la formation. Ce dernier point est tres 
important; il faudra qu'un budget soit prevu pour que des 
audits exterieurs au Burundi, puissent periodiquement 
s'assurer de la qualite de la formation qui sera dispensee et 
qu'eventuellement, les structures qui ne donneraient pas 
satisfaction puissent se voir retirer l'agrement pour exercer 
au Burundi. Il ne faut pas que le Burundi se heurte aux 
diff icultes rencontrees dans de nombreux pays ou le 
developpement de programmes de formation a attire des 
institutions n'offrant pas les garanties minimales de 
professionnalisme. 

11 sera indispensable d'utiliser au maximum toutes les 
structures qui existent. Il pourra etre bien sur, envisage 
d'ameliorer la qualite de leur production, cette amelioration 
devenant necessaire, s'ils beneficient d'une certaine aide. 

11 sera peut-etre souhaitable de creer une nouvelle structure; 
certains parlent d'un lnstitut Consulaire de Formation; c'est 
possible mais pour !'instant, il ne faut pas avoir d'idee a 
priori mais voir ce que donnera le resultat de l'enquete a 
faire. 

Personnellement et dans !'esprit de ce que veut actuellement 
le gouvernement, nous pensons qu'il serait infiniment 
preferable d'inciter des prives a monter des centres de 
formation prives plutot que de creer un nouvel organisme para­
etatique. 

Enfin, la structure devra prevoir une aide a !'organisation 
d'une profession des formateurs-organisateurs. Le projet ASCOB 
semble pour !'instant au point mort; il devra etre repris a 
cette occasion. 

------
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Dans les entreprises burund~is,~s, on est parfaitement 
conscient de la necessite de la formation mais non pas de son 
emit. 

or, c'est un veritable "plan Marshall" qu'il faudrait 
instaurer dans ce domaine, si l'on veut arriver A faire 
"decoller" l'economie burundaise. 

Dans un premier temps, il est evident que seule, une aide 
internationale concertee et complementaire arrivera A faLe 
face aux besoins. Cela suppose qu'un certain nombre et si 
possible la totalite des bail!eurs de fonds, au vu du schema 
directeur, puissent se partager le travail en fonction de 
leurs propres conceptions et de leurs propres moyens. 

Nous pensons que cet effort est realisable et suggerons au 
lecteur de se reporter au § 3.4 du rapport final. 

Puis, il faudra que le Burundi puisse prendre en charge cette 
formation. Il n'y a pas de recette miracle, il faudra que les 
entreprises degagent des fonds pour constituer un fonds de 
formation permettant de faire perdurer !'action dans le temps. 

Nous savons !'importance de la pression fiscale au Burundi qui 
est jugee trop lourde par certains. Nous pensons que la 
constitution de ce fonds ne doit pas venir sous forme d'une 
pression fiscale supplementaire, mais d'un reamenagement de la 
legislation fiscale dans le cadre de la liberalisaticn de 
l'economie. Ce point est repris au § 3.342 du rapport final. 

~~_J~_PROPOSITION DES PRIORITES. 

Le schema d'approche pour la formalisation du sc~ema directeur 
tel que decrit ci-dessus figure dans la partie gauche du 
tableau ci-contre. 

L'experience acquise permet d'ores et dejA le lancement de 
certaines operations prioritaires pilotes de formation en 
s'appuyant sur ce qui vient d'~tre reali~e depuis un an: elles 
figurent sur la partie droite du tableau. 

8.1. La formation des chefs d'entre~rises. 

De toutes fa~ons, il faudra une formation pour les chefs 
d'entreprises, ce que nous appelons dans le schema ci-contre 
la future ecole de chefs d'entreprises, dont on ne sait pas 
encore ce qu'elle sera. 

D'ores et dejA, on peut selectionner un groupe de chefs 
d'entreprises qui seraient d'accord pour suivre sur une longue 
duree cette formation et commencer A la mettre au point en 
prenant d'une maniere approfondie les modules de !'excellence 
et les modules de l'ethique qui ont ete ~ealises sous forme de 
sensibilisation pilote, en les reprenant sous forme vraiment 
de programme de formation, avec les trois aspects: 

------- -
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-seminaire, pour prendre conscience et interioriser les 
concepts, 
-mission d'organisation au sein de son entreprise avec 
!'assistance de l'animateur, 
-le cas echeant, realisation de stages A l'etranger. 

Une formule "club" de chefs d'entreprises serait probablement 
souhaitable pour les motiver. 

8.2. La formation de For11ateurs-Organisateurs. 

De la 111eme maniere, il y aura quelque chose qui ressemblera A 
un centre de perfectionnement aux affaires, ou seront 
regroupts un certain nombre de formations qui n'existent pas 
par ailleurs. 

D'ores et deja, nous estimons qu'il pourrait etre possible de 
lancer la formation d'organisateurs-formateurs, dont le pays a 
le plus urgent besoin. II n'est pas question d'attendre que 
l'enseignement superieur nous en fournisse, mais que la vie 
professionnelle les forme. 

Il faut que ce soit des volontaires qui seront selectionnes 
dans des entreprises, et qui suivront un cycle de formation en 
cours de vie professionnelle. 

Le cadre de cette formation pourrait etre le suivant: 

Le constat. 

L'2ction pilote menee au CPI sous l'egide de l'ONUDI a mis en 
lumiere le besoin prioritaire d'une formation-action (une note 
du CTP ONUDI du projet 86/009 datee de 1991 expose tres 
clairement les modalites de mise en place d'une formation­
action) aupres du personnel des entreprises et la necessite de 
disposer au plus vite d'un noyau de professionnels burundais 
susceptibles de realiser cette formation-action soit comme 
salaries au sein des grandes entreprises, soit comme conseils 
aupres des PME. 

Faute de cette action, il manquerait l'un des outils majeurs 
permettant le developpement escompte du secteur prive dans les 
annees a venir. 

La solution. 

Elle consiste a orienter !'evolution du PRODOC 86/009 pour la 
partie "accroissement de la capacite de professionnels a 
!'intervention en entreprise" suivant le schema ci-apres: 

a) selection apres une large campagne d'information et de 
publicite, d'une quinzaine de candidats choisis parmi des 
cadres de niveau universitaire ayant au moins trois ans 
d'experience professionnelle. Cette selection serait faite 
sous l'au~orite du responsable du programme de formation. 

- -.-- --~--
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b) ces cadres devront etre disponibles 8 fois 15 jours par an 
pendant trois ans. La formation comprendra annuellement: 

c) 12 semaines a Bu~ .Abura permettant de suivre 3 modules de 4 
semaines chacun, les semaines etant ainsi reparties: 

premiere se~aine: repetition de !'animation du module 
par l'animateur et ses staqiaires: a cette occasion, sera 
dispensee une formation a !'expression orale. 

deuxieme semaine: execution d'un module realise 
conjointement par l'animateur et les stagiaires aupres 
des personnels d'entreprises inscrits a ces modules. 

troisieme et quatrieme semaines: intervention pratique 
dans les entreprises dont le personnel a parti.cipe au 
module par groupe de trois stagiaires, l'animateur allant 
d'un groupe a l'autre. 
A cette occasion, sera dispensee une formation a 
!'expression ecrite. 

d) Quatre semaines a l'etranqer, en stage individuel 
d'application dans une entreprise avec un suivi par l'equipe 
de formation. Ce stage sera reserve aux stagiaires ayant 
justifie par leurs resultats, l'utilite d'un tel complement a 
leur formation. 

e) A l'issue des trois ans, realisation d'une mission 
d'organisation de trois mois, soit au Burundi soit a 
l'exterieur, et dont le rapport constituera le memoire final. 

f) Les stagiaires ayant suivi de maniere efficace cette 
formation, se verront dispenser un diplome decerne 
conjointement par l'ONUDI, la CCIB et le responsable de la 
formation. 11 sanctionnera 16 mois de formation repartis sur 
un peu plus de trois ans. 

g) Les neuf modules pourraient tourner autour des themes 
suivants: 

Pre~iere annee: -organisation de la comptabilite, 
-organisation d'un atelier de production, 
-organisation d'un service commercial. 

12 

Deuxieme annee: -organisation de la gestion financiere, 
-organisation des ressources humaines, 
-organisation des approvisionnements et stocks 

Troisieme annee:-diagnostic de la gestion, 
-audit des procedures, 
-mise en place d'un systeme informatique. 

A partir de ces premiers elements, un projet complet pourrait 
etre maintenant etabli. 

---: --
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8.3. La formation des deflates. 

Dans le meme ordre d'idees, en fonction de ce qui sera fait au 
niveau du Ministere du Travail pour la formation des deflates 
du secteu~ prive, il faudrait voir si une formation complemen­
taire pourrait etre envisaqee rapidement, car en fait, les 
deflates qui sont destines au secteur prive, devraient pris en 
charge pour leur formation, par les s~cialistes du secteur 
prive. 

8.4. Les formations "test". 

Enfin, pour ne pas arreter !'important effort realise, il 
pourrait etre mis au point les formules de formation des 
cadres sur deux modules qui n'existent pas actuellement au 
Burundi mais qui ont ete ex~rimentes ces derniers mois. Il 
s'aqit d'un module technique: la qestion commerciale, et a'un 
module de comportement: la motivation. 

La encore, on pourrait faire une operation pilote avec la 
formule consistant a selectionner un qroupe de cadres desirant 
suivre cette formation, a leur donner non pas sous forme de 
sensibilisation, comme ce fut le cas, mais de veritable for­
mation, l'enseignement necessaire, a le leur faire appliquer 
dans leur entreprise, sous forme de mission d'orqanisation 
avec !'assistance d'animateurs et d'envisager pour les plus 
valables, un stage d'application dans une entreprise 
europeenne. 

Bien sur, ces actions prioritaires, des la formalisation du 
schema directeur, rentreraient dans le schema general. 
11 serait interessant d'ores et deja de les entreprendre pour 
deux raisons: 

-d'abord, elles permettraient d'apporter une suite normale a 
tout ce qui a ete fait depuis un an sans l'interrompre, 

-d'autre part, el~es permettraient par des realisations 
concretes, de pouvoir accompagner la formalisation du schema 
directeur et de lui donner, a cote de son aspect quelque peu 
theorique de plan, la confirmation d'operations concretem~nt 
poursuivies sur le terrain. 

9 - L'EXTENSION VERS D'AUTRES SECTEURS· 

Un tel schema directeur suivi d'une formation devrait avoir un 
effet important quant A !'amelioration des capacites de 
l'ensemble du secteur prive dans un delai de trois a cinq ans. 

11 est bien certain que si le secteur prive dolt constituer la 
locomotive du developpement economique du pays, il ne faudrait 
pas que les cajres de ce secteur soient isoles par rapport au 
reste de la population. Nous pensons qu'en particulier en ce 
qui concerne les techniques de comportement, il ne faut pas se 
cantonner au secteur prive,mais A !'ensemble de la population. 

Nous terminerons done ce chapitre par ~uelques recommandations 
d'ensemble. 

13 
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9.1. La population. 

La population, elle aussi, a besoin d'avoir un comportement 
beaucoup plus actif qu'elle ne l'a eu dans le passe. 
Lorsque nous avons fait le seminaire sur l'excellence, l'un 
des participants nous a dit: "il faudrait que vos principes 
soient repris par des burundais, s~cialistes des problemes de 
communication et d'audiovisuels, et qu'ils soient traduits en 
Kirundi, sous forme de messages d'evolution du comportement, 
par un enseignement televisuel, a la RTNB." 

9.2. L'enseigneaept. 

11 est certain que si l'on veut eviter les erreurs du passe, 
il faut que tout ce travail se fasse en etroite collaboration 
avec l'enseignement technique et su~rieur, de maniere ace 
que tout ce qui est mis au point pour ~e secteur prive, soit 
communique aux responsables de ce ~partement, pour qu'ils 
puissent en tenir compte dans l'evolution propre de la 
formation future des cadres et dirigeants burundais et que, 
par ailleurs, ils puissent enrichir la realisation de ce plan, 
de leur experience et de leur capacite d'animateur pour 
certains d'entre eux. 

9.3. Le secteur public. 

Si l'on a un secteur prive dynamique, profondement convaincu 
de certaines valeurs face a un secteur public qui ne 
partagerait pas les memes comportements, il y aurait 
rapidement un divorce. 

Nous pensons done que !'evolution des comportements touche 
egalement et peut-etre meme encore plus, le secteur public qui 
va avoir l'enorme probleme de passer d'un regime ou il 
regentait tout, a un regime ou il aura le role d'impulsion, de 
legislation et de controle mais ou il ne sera plus omni­
present. 

Ceci n'est pas facile, c'est long et demande tout un 
enseignement. Nous avons pu constater le divorce qui existe 
entre les idees affichees par les hauts responsables de l'Etat 
et les reactions d'un nombre non negligeable d'agents de 
l'Etat qui n'ont pas encore compris !'evolution en cours. 

Pour cet aspect, il serait utile de se rapprocher du projet de 
"poles regionaux de formation" en cours d'etude au Ministere 
Fran~ais de la Cooperation et du oeveloppement. 

9.4. Le aonde rural. 

Enfin, il ne faut pas oublier que lorsque l'on se sera 
interesse au secteur public et prive, il restera tout le monde 
rural qui represente encore 90\ de la population. Il ne doit 
done pas etre oublie. 

Nous avons souvent dit dans les modules que nous avons 
dispP.nses, que !'elite avait une importance mais qu'il etait 

----~--
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encore plus necessaire dans les entreprises, de faire 
proqresser de quelques points la masse du personnel. 

Une action de cette ampleur, •enee au Burundi pour le secteur 
prive, ne doit pas ignorer le monde rural. C'est pourquoi, 
dans le schema directeur nous avons tenu ~ voir ce qui se 
faisait au niveau des cooperatives et de la formation de la 
vulgarisation agricole, car, il faudra que dans ce do•aine des 
specialistes suivent egalement l'elan qui sera donne au niveau 
du secteur prive et sachent la transcrire au niveau du aonde 
rural. 

• * * * * 
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ANALYSE D'UN PLAN DE FORMATION 
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ANALYSE D'UN PLAN DE Etablle le Jl 
FORMATION Julllet 91 par 

J. RI SACHER 

Etabli r un plan de formation A l'asslstance 
en organl~ation pour les cadres du CPI. 

Tra--311 realis6 R6sultats 
obtenus 

Analyse de l'entreprlse et de Rapport 
son activit6 pour connattre d'etat actuel 
sa •production•, ses points 
forts at ses points falbles 

Analyse des fonctions Fiche de 
exercees au sein de l'entre- fonctlons 
prise et dont les titulaires 
sont concernes par la 
formation 

Entretlens individuels avec Fiche 
tous les cadres destlnataires indivlduelle 
de la formation pour rappro- de souhalts 
cher les exigences de tone-
tlons et les profils des 
agents. En deduire les 
hesoins en formation. 

Analyse des fiches indivi- Avant projet 
dnelles et regroupement des 
hesolns par famll les en 
distlnguant le tronc commun 
el les besoins speciflques. 

·-
Par les lnteresses Avant projet 

vallde 

- Realisation du cadre de Plan de 
chaque module formation 

- Calendrier de realisation 
- Conception des supports 

personnaltses 
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Utt litl! 

NOTE HETllOOOLOGIQUE SUR L' ANALYSE 
D' UN Pl.AN DE FORMATION 

Jui llet 
1991 

Dans le cas prl!sent. l 'analyse d'un plan de formation 
constltualt l'objet meme de notre mission. 

De tel les etudes devralent etre. dans les entreprises 
moyennes. regull~r~mP-nt cond;wttes. 

Trop souvent. dans les pays ou 11 exlste une obligation de 
payer une taxe de formation professtonnelle. leb probl~mes de 
formation sont traltl!s en uttllsant les soaunes qui dolvent 
etre versees et conslderees comme un lmp6t en cholslseant des 
stages en fonctlon de la documentation que l'on recolt. 

II est relattvement peu frequent encore aujourd'hul que 
les entreprlses cherchent reellement A b&tir un plan de 
formation comme a voulu le faire le CPI. 

Etat_actµel 

Avant de demarrer tout plan de formation. 11 est important 
de proceder A une analyse de l'entreprise sous forme d'un 
diagnostic orfente essentiellement vers trots objectffs : 

- d'abord bien connattre la production de l'entreprlse, 
- ensuite determiner les points forts de l'entreprlse. 
- enfin determiner Jes points falbles de l'entreprise. 

C'est la connaissance des ces trots facteurs qui permettra 
d'avoir une premi~re ldee du schema directeur qu'il 
fm~orterait de mettre en place pour ameliorer l'efflcaclte des 
hommes par une formation adaptee. 

~nalyse.dee.~onctlo.n& 

L'analyse des fonctions est egalement un prealable 
indtspensahle. 

Les hommes que l'on dolt former ont 6 exercer des 
foncttons qu'll faut done parfaftement connaitre pour definir 
1 e5 hesot ns en format Ion des hommes qui auront 6 tent r et 6 
rPmpltr ces fonctfons. 
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J.'anaJyse des foncttons a ete realisee au sein du CPL 
Elle a donne lieu A l'etabltssement d'une note methodologtque 
qui se trouve A l'annexe 3 du present rapp~rt. 

Entrettens personn~lJs~s 

trne fois que 1 'on connait ce que prodult l 'entreprise et 
que Iles sont les fonctions qui y sont exercees. i 1 importe 
d'avoir des entretiens lndivtduels avec tous les cadres ou 
agents qui seront destinatatres d'une formation. 

Ces entretiens devront permettre d'abord et avant tout de 
connaitre les besoins des tntl!ressl!s eux-m~mes. 

Nous pensons que c'est lA la premiere demarche car trop 
sonvent on veut imposer une formation sans avoir sufftsamment 
term compte des interesses aux-memes, qui pourtant sont les 
mieux places pour connaitre leurs besolns. 

Ensuite on cherchera avec eux A deftnir l'adequation entre 
Jes exigences de la fonction et le profil de chacun des 
agents. C:P.t te comparai son permettra assez faci lement de 
deduire les besolns en formation de chacun. 

Ces entretiens devront 
irulivfth1P.l le <~ont un modele 
c1onne 1c1, correspond A la 
ntilis~e dans le cadre du CPI. 

Canevas du plaq 

~tre formallsl!s sur une fiche 
figure ci-apres. Celui qui est 
fiche qui a et~ concretement 

L'analyse 
regrouper les 
famtlles. 

des fiches 
besoins de 

indivlduelles du 
formation dans 

plan permet 
un ensemble 

de 
de 

11 apparai t toujours A ce moment lA un tronc commun pl us 
on moins important qui intl!resse tous les agents d'une 
entreprlse et des besoins spl!cifiques, soit A un individu, 
soft Aun groupe d'lndlvldus. 

Ces families de formation donneront le premier cadre de ce 
qui sera le plan. 

r Validation 

' r 
• 

11 est important avant d' all er pl us avant1 de revoi r les 
agents int~ressl!s par la formation de mani~re a se faire 
villirh~r l'approche qui a ~t6 suivie et les premiers rl!sultats 
a11xq11els on est parvenu. 

R~dactlon du plan 

' I 
U11P. fols la validation obtenue, le plan peut lut-m@me 4Hre 

lot ilhl i ; f 1 <lo It r:ompor ter : 
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- la realisation du cadre de chacun des modules de 
formation 

- les premiers resultats auxquels·on est parvenu. 

- le calendrier de r~alisatlon de ce plan. 

la confection des supports personnalis~s pour ce plan de 
formation 

Dien sur. le plan de formation dolt ~galement comporter un 
certain nombre d' informations sur les caract~rlstlques de la 
population c\ former. Ces Indications flgurent au chapltre 3 du 
present rapport 
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FICllF. OF. SOUllAITS DE FORMATION 
Etablfe en Juf llet 1991 

Fonctions actuelles : 

1-·---

Agent; 

1 
Fonctlons souhalt~es 

FORMAT ION _TECllMlOUE__PE.-..CAMCTERIL . .fERSOlftfEL : 

FORHATION._G~STJ06-T~ttSFE8&8LE_A_DES_TJERS 

-··--- ------- ·----·----------------------
FORMATION AU COH~_OftTE;ff~'[_E'f_~U_ttAH~GEt1EffT 

--t-

--·----------------------------------------1 

-------------------------------------.! 
STAGES 

.. --------- ________________ J 
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=--~_plan de formation 

1 -L'objectif. 

L'objectif a ete clairement exprime dans le PRODOC ou il 
figure sous la rubrique "objectif n·3" que nous reprenons ci­
apres: 

"Renforcer la technicite et !'expertise des cadres du CPI dans 
les differents domaines d'activite: promotion de nouvelles 
PHI, assistance aux PHI existantes, information industrielle. 

critere de reussite: 

-niveau de competence atteint par les differents 
cadres du CPI. 

-capacite des cadres a prendre en charge 
l'integralite des activites developpees par le 
projet. 

-autonomie complete des cadres pour faire fonctionner 
le CPI conformement aux objectifs vises par le 
projet. 

Resul tat 1: une equipe de cadres formes de fa9on intensive 
pour remplir efficacement leurs fonctions au sein du CPI. 

La formation au jour le jour, dispensee dans le cadre de la 
relation entre experts ONUDI et cadres du CPI, est 
fondamentale mais !'experience montre qu'elle est insuffisante 
pour atteindre l'objectif vise. Une formation de qualite 
suppose, pour etre menee a bi en, une approche methodologique 
et une pratique pedagogique specifiquement adaptees au domaine 
de la promotion industrialle. Pour cela, il est necessaire de 
faire appel a !'intervention en sous-traitance d'un bureau 
experimente dans la formation des conseillers de PMI et ayant 
developpe les supports et les modules pedagogiques adequats. 
Ce bureau pourra immobiliser une equipe homog~ne de formateurs 
specialises, dont les interventions s'articuleront avec 
!'action quotidienne des experts ONUDI, au sein du cadre 
coherent d'un programme de formation etabli "sur mesure". 

Definir de fa9on detaillee un plan de formation "a la carte" 
des cadres du CPI. Ce programme s'inspirera des 
recommandations contenues dans le diagnostic de l 'APRODI, et 
sera construit en fonction des differents profils de poste de 
l'organigramme et de la strategie de developpernent du CPI. Le 
c0ntenu de la formation, pondere en fonction des postes, 
portcra sur: 

- !'identification d'opportunites de projet 

- le choix et le conseil technologique 
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- la realisation des etudes technico-economiques 
prealables 

- !'assistance a la creation d'entreprise 

- !'assistance a la gestion 

- !'assistance en production-maintenance 

- !'information industrielle 

- la gestion d'une documentation 

- !'utilisation de l'outil informatique 

F.xecuter ce plan de formation, qui s'appuiera de fa~on 
c:>herente sur: 

- des stages au sein de PHI a l'etranger: 

un programme de formation-action base sur 
l'activite reelle et quotidienne des cadres et encadre par 
des missions successives des formateurs du bureau contracte." 

2 - Les limites du plan. 

Lors de notre enquete aupres des agents du CPI, nous avons 
note !'ensemble de leurs besoins mais le present plan 
s 'adresse ~ deux chapi tres particuliers de la vie de 
l'entreprise: la gestion et la production. 
Ce sont done ces deux points qui seront trai tes lors de la 
realisation du plan de formation. 

3 - La population concernee. 

3.1 - son origine. 

Il exi~te au Burundi deux filieres d'etudes apres les 
humanites. 

1) la faculte: on peut suivre une section polytechnique qui 
dure trois ans a la suite de laquelle les etudes sont 
poursu1v1es pour devenir ingenieur civil, soit en 
electromecanique soit en construction. 

Une autre filiere apres la section polytechnique est de 
preparer une licence qui dure deux ans en mathematiques ou en 
physique. 

11 est egalement possible de rentrer directement a 
l'universite apres les humanites et de preparer en trois ans 
un <liplome d'ingenieur-technicien soit en electromecanique 
soit en construction. 

Let facul te a egalement une section economie. Elle permet de 
preparer une licence dans trois speciali tes, soi t la licence 
d'economie pclitique, soit la licence de gestion, soit la 
1ic~nce d'economie rurale. 
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Une autre f i l iere est cons ti tuee par l' ISCO, Ins ti tut 
Superieur de Commerce, qui forme des cadres d'entreprise par 
des etudes qui durent deux ans apres les humanites. 

Les sections suivantes existent a l'ISCO: 

- comptabil i te 
- commerce 
- fiscalite 
- statistiques 

gestion hospitaliere 
- douane 
- bibliotheconomie 
- secretariat de direction. 

3.2 - Ses caracteristiques. 

La population concernee par le plan de formation comporte 10 
cadres dont les caracteristiques sont les suivantes: 

Au point de vue des etudes superieures, apres les humanites: 
4 cadres ont suivi le cycle court, 
6 cadres ont suivi le cycle long. 

Au point de vue du type de formation: 
7 cadres ont une formation de gestionnaire, 
3 cadres ont une formation d'ingenieur. 

L'age moyen des cadres du CPI est de 35 ans, 
le benjamin a 29 ans, le doyen, 44 ans. 

En ce qui concerne l'anciennete professionnelle: 
3 cadres ont moins de 5 ans de vie professionnelle, 
3 cadres ont de 5 a 10 ans de vie professionnelle, 
2 cadres ont de 10 a 15 ans de vie professionnelle, 
2 cadres ont plus de 20 ans de vie professionnelle. 

La moyenne au niveau du CPI est de 10 ans d'experience 
professionnelle. 

En ce qui concerne l'anciennete au sein du CPI: 
4 cadres ont de 1 a 4 ans d'anciennete, 
6 cadres ont de 8 a 10 ans d'anciennete, 

la moyenne se situant a 6,5 ans. 

Par ailleurs, il faut noter que si 4 cadres ont eu d'autres 
employeurs que le CPI, 6 cadres ont fait toute leur carriere 

r professionnelle au CPI. 

' I 
' 

Au niveau des voyages a l'etranger: 
2 cadres n'ont jamais voyage hors du Burundi, 
4 cadres ont fait 1 a 2 sejours a l'etranger, 
3 cadres ont fait 3 a 6 sejours a l'etranger, 
1 cadre a fait plus de 20 sejours a l'etranger. 
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Au niveau de la situation familiale: 
4 cadres sont celibataires 
6 sont maries, 
6 n'ont pas d'enfant, 
2 cadres ont de 1 a 3 enfants·, 
2 cadres ont 4 a 5 enfants. 

, 

Entin, 6 cadres sont du sexe masculin, et 4 du sexe feminin. 

3.3 - Son niveau. 

Les caracteristiques moyennes de cette population de cadres 
sont les suivantes: 

3.31-Ses points faibles. 

Ils sont au nombre de quatre: 

-peu d'experience dans l'entreprise. En effet, on a vu que la 
majorite des cadres ont fait leur carriere au sein du CPI et 
dans des activites qui ont essentiellement porte sur des 
etudes et non pas sur des actions au sein des entreprises. 

Les cadres du CPI, a part un ou deux cas, connaissent peu la 
vie de l'entreprise. 

-peu de pratique du 
ponctuelles, l'essentiel 
de projet mais il n'y a 
Conseil en entreprise. 

conseil. A part quelques missions 
de l'activite a porte sur des etudes 
pas de professionnalisme au niveau du 

-des habitudes administratives. Le CPI est un organisme 
actuellement public, regi par des regles administratives qui 
le predisposent peu a avoir la disponibilite requise pour 
intervenir au sein de cette entreprise privee. 

-Des cadres decourages qui estiment que depuis trop d'annees 
les choses ne bougent pas, tant au niveau de !'evolution de 
leur structure que de celui de !'evolution de leur 
remuneration et ce malgre les recommandations successives des 
experts qui se sont succedes et qui, d'apres les cadres, n'ont 
pas apporte le dynamisme et la pratique qu'ils esperaient 
acquerir a leur contact. 

3.32-Les points forts. 

Ils sont a notre avis au nombre de 5: 

-un potentiel de cadres d'un bon niveau. Bien formes, certains 
ont parfaitement le potentiel pour exercer le metier de 
conseil au sein des entreprises. 

-une ~iversite des competences: sur les 10 cadres, on retrouve 
de5 ingenieurs, d2s gestionnaires, des ju~istes, des 
cornptables, ce qui devrait permettre de pouvo1r embrasser 
as5ez rapidcment une plage etendue dans le domaine du conseil 
en entreprise. 
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-beaucoup de bonne volonte de la part des cadres qui selllblent 
tout a fait disposes a jouer le jeu si ils trouvent un 
environnement favorable a l 'epanouissement de leur vie 
professionnelle. 

-une bonne capaci te dans les etudes oil le CPI est considere 
con.me un bureau ~erieux, peut-etre •e•e le plus serieux du 
Burundi. 

-le desir de constituer une ~ipe. Ce sentiment est, semble­
t-il, largement partage au niveau des cadres du CPI. 

4 - Les priorites. 

Il nous est apparu que les priorites au niveau de la 
formation, devaient porter sur trois points: 

-!'amelioration du comportement, 
-l'exercice de la pratique du conseil, 
-!'acquisition d'un minimum de methode. 

4.1 - Le comportement. 

4.11-vis A vis de soi-meme. 

Il nous est apparu que dans ce domaine, il etait important que 
l es cadres du CPI, pour etre vraiment des professionnels de 
!'organisation, devaient acquerir une pratique dans le domaine 
de la rigueur et de l 'ardeur au travail. Ces deux facteurs 
sont particulierement importants vis a vis de soi.,meme lorsque 
l'on veut apporter quelque chose dans des entreprises. 

4.12-vis a vis des clients • 

Deux points nous semblent importants a developper: 

-la disp0nibilite et l'autonomie. 

Il est certain que pour pratiquer le Conseil, il n'est pas 
possible d'appliquer des reqles d~horaires administratifs mais 
qu'il faut etre en permanence a la disposition de son client. 
C'est en lui montrant soi-meme l 'exemple de la disponibilite 
que l'on peut esperer apporter une amelioration dans la 
gestion de son entreprise. 

De meme, le conseil est toujours un homme relativement seul 
qui doit avoir une autonomie certaine pour conduire ses 
interventions aupres du client. 

4.2 - La pratique du Conseil. 

Historiquement, les cadres du CPI ont fait tres peu de conseil 
et, historiquement egalement, tres peu d'entre eux ont 
recllement vecu en entreprise. 

C'est done un des points sur lequel il faudra particulierement 
insister de maniere a ce que tres concretement dans la 
formation, les cadres du CPI puissent etre encadres par des 
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fonnateurs qui agiront comae des ingenieurs en chef pour les 
aider a conduire des aissions d'organisation en clientele. 

4.3 - La •ethode. 

Ayant peu de pratique du conseil, il est apparu que les cadres 
du CPI manquaient egalement de ~thode pour aborder les 
probleaes d'organisation. Nous nous en somaes parfaiteaent 
rendu coapte lors de notre preaiere aission, puisqu'il s'est 
agi de deaarrer tres rapidement, six aissions d'orqanisation 
interne au CPI qui nous ont penlis de voir le besoin qui 
apparaissait de donner une aethode aux cadres du CPI. 

5 - Les families de foraation retenues. 

La methode que nous avons suivie est visualisee en annexe B: 
elle a consiste a prendre conscience des differentes fonctions 
exercees dans 1 'entreprise, a faire connaissance avec 
l'ensemble des cadres et a voir ou en etait l'adequation entre 
les besoins des fonctions et les possibilites des cadres. 

Ceci nous a conduit, apres un certain nombre d'entretiens 
particuliers, a definir les families de formation proposees. 

11 existe une fiche etablie par cadre, dont chaque cadre du 
CPI detient un double: compte tenu du caractere personnel de 
CP. document, il ne nous est pas paru necessaire de les faire 
parai tre dans le present rapport. Elle sont neanmoins 
disponibles en cas de besoin. 

5.1 - Acquisition de techniques propres aux 
cadres du CPI. 

Nous avons isole dans ce § un certain nombre de formations 
personna l isees correspondant a des besoins exprimes par les 
cadres. 

En fait, la formation correspondante ne devrait pas se faire 
dans le cadre du CPI lui-meme, mais donner lieu a des stages 
specialises en Europe, sur ces differentes techniques. 

Les techniques isolees sont les suivantes: 

-initiation aux techniques d'audit: 
on verra au niveau des fonctions, que celle d'auditeur a ete 
prevue, le CPI envisageant de s'engager dans cette discipline. 
or, actuellement il n'existe aucun auditeur au sein du CPI, si 
un ou deux cadres voulaient se specialiser dans cette voie, il 
y aurait lieu de leur faire acquerir une formation de longue 
duree au sein d'un cabinet d'audit europeen. 

-production assistee par ordinateur: 
ce besoin a ete manifeste par des cadres plus, semble-t-il, au 
niveau de la formation pcrsonnelle que des besoins directs en 
entreprise, car nous ne pensons pas que le Burundi en soit 
encore dans ses unit~s industrielles, A pratiquer la 
production assist~e par ordinateur. 

----...._----

, 



r • LQ_ •• ..... .._ 

• . · -
\ 
-

,· 

\ 

' 

t 

' f ' 

--r-

-fol"l!lation de foraateurs dans le doaaine ju~idique: 
il s'agit d'un besoin particulier exprime par des cadres du 
CPI~ qui pensent qu'ils devraient a leur tour devenir 
formateurs aupres d'entrepreneurs, devant avoir un ainiaua de 
formation juridique. · 

-technique d'analyse de docuaents en particulier au niveau de 
la lecture rapide: 
il s'agit dans ce cas, en coapleaent de la aise en place de 
l'infonnation industrielle, de pouvoir proqresser dans les 
techniques d 'analyse qui peraettent le plus rapideaent 
possible de selectionner les inforaations a prendre en coapte 
dans une base de donnees. 

-11C1rketing de l'inforaation industrielle: 
Certains cadres du CPI sont conscients des difficultes qu'il y 
aura a pouvoir vendre l'inforaation industrielle au Burundi ou 
ce produit n'est pas du tout connu. 11 y a done un souhait 
exprime de voir de par le -.onde, co .. ent les centres 
d' information industrielle se sont organises pour arriver a 
faire connaitre leurs produits et a les vendre. 

-gestion Inforaatique de La Documentation: 
il s'agit la egalement, de techniques propres a des 
documentation qui devraient venir en complement de 
executee par des consultants de l'ONUDI, au 
!'information industrielle au CPI. 

centres de 
la mission 
niveau de 

-utilisation des outils inforaatiques au niveau d'un centre de 
docu•entation: 
la encore il s'agit d'une specialisation consecutive a la mise 
en place de !'information industrielle au sein du CPI. 

-perfectionneaent a COMFAR: 
l'ONUDI a implante son logiciel d'etudes de projet COMFAR au 
sein du CPI: les cadres savent qu'il existe un seminaire de 
deux mois qui se fait periodiquement et le souhait a ete 
exprime par certains, de pouvoir suivre ce perfectionnement 
puisque le CPI dispose du logiciel. 

5.2 - Acquisition de techniques transferables. 

Les formations prevues au § precedent sont vraiment propres au 
CPI et on ne voit pas comment, dans l'etat actuel de 
l 'economie Burundaise, ces connaissances pourraient etre 
revendues a des entreprises. Elles sont done vraiment 
specif iques aux cadres du CPI pour executer leur mission. 
Par contre, nous avons regroupe dans ce § des techniques qui 
sont bien sur necessaires aux cadres du CPI pour ameliorer 
leur competence professionnelle, mais ces techniques devraient 
pouvoir a leur tour, etre vendues aux entrepreneurs. Ceci est 
important car l'approche de la formation sera differente 
puisqu'il ne s'agira pas seulement de former les cadres du CPI 
a ces techniques, mais de les former pour qu'ils puissent 
eqalement devenir eux-memes formateurs dans ce domaine. 
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Nous avons distingue les deux grands 
l 'objet du plan de formation lui-•e•e: 
gestion. 

chapitres q•1i font 
la production et la 

5.21-dans le do•aine de la production 

Cinq modules sont prevus: 

-!'organisation de la production. 
il s'agit d'avoir les connaissances de base sur la aaniere 
dont se conduit un chantier d'organisation aussi bien au 
niveau de !'organisation des ateliers que de !'organisation du 
lancement, et de !'organisation des services de livraison. 

-la 11aitrise: 
il s'aqit dans ce module, de donner les techniques penaettant 
de faire progresser la maitrise qui constitue la cheville 
ouvriere de toute l'unite de p~oduction. 
Comment apprendre A la :aaitrise A encadrer les ouvriers, 
comment la motiver, co .. ent lui donner une attitude dyna•ique 
au sein du cycle de fabrication. 

-la productivite: 
l'une des plaies de l'Afrique est la mauvaise productivite de 
beaucoup de ses unites de production. Ce aodule sera done 
destine a inverser la tendance en donnant aux cadres les 
regles a suivre et les comportements A respecter pour 
augmenter rapidement la productivite des unites ou ils auront 
a intervenir. 

-Jes stocks et les approvisionnements: 
ce module comportera !'ensemble des stocks et des appros avec 
l'objectif de tendre vers le "juste A temps" c'est A dire vers 
une organisation permettant de faire venir les stocks et les 
appros juste au moment ou l 'on en a besoin, de maniere A 
minimiser le cout des approvisionnements et le cout des 
stocks. 

-Jes cercles de qualite: 
dans ce domaine egalement, l~s unites africaines ont souvent 
de gros progres A faire. Il s'agira done de donner les bases 
permettant les controles a priori en cours de fabrication, de 
maniere a minimiser les pertes de matiere et les pertes de 
temps au niveau du controle des produits. 

Note: la formation maintenance est prevue dans un autre volet 
du projet. 

5.22-dans le domaine de la gestion. 

Dix modules ont ete retenus: 

-l'entreprise: 
son fonctionnement et sa gestion. 
il s'agit dans ce module de donner un certain nombre de 
gln~ralit~s pour bien comprendre l'entreprise et ses regles de 
fonctionnement, le contexte dans lequel elle evolue et les 
regles ~ respecter pour qu'elle soit efficace. 

----:--·· 
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-la gestion co•ptable: 
ce module sera done consacre a tous les aspects de tenue de la 
comptabil i te 111ais eqale•ent du controle budgetaire et de la 
para comptabilite permettant de parfaiteaent aaitriser la 
gestion. 

-la qestion juridique: 
il s'agira dans ce module de donner les regles de base qui 
doivent etre •ises en place dans une en~reprise pour respecter 
les regles de droit elementaires. 

-la gestion financi~re: 
ce module coaportera tous les proble111es lies au f inancement de 
l'entreprise ainsi qu'a la gestion de cette tr~sorerie. 

-Ja gestion co1111ercial~: 
ce module donnera les bases penaettant d'avoir une veritable 
organisation coamerciale, d'avoir un personnel motive dans le 
domaine commercial et d'avoir un minimum de connaissance sur 
l'approche marketing de la clientele. 

-la gestion de l'environnement: 
l'entreprise n'est pas seule aais doit tenir compte d'un 
environnement constitue par l'administration, les concurr~nts, 
les clients, le marche potentiel, etc ••• Le .OOule sera done 
destine a donner un rainimu"ll de regles sur le comporte'lftent a 
avoir face a cet environnement. 

-la qestion des ressources hu.aines: 
dans ce module, on choisira les points les plus importants 
concernant la gestion, la motivation du personnel de 
l'entreprise et la maniere de le gerer de fa~on dynamique. 

-la conduite d'une •ission d'organisation: 
ce module consistera a reprendre les six chantiers 
d'organisation interne qui ont ete lances au cours de la 
mission de Juin-Juillet 1991 et d'en tirer une 11ethodologie 
pouvant etre appl iquee a la clientele sur les domaines cles 
qui ont ete abordes. 

-diagnostic inforaatique et schema directeur: 
il apparait que de plus en plus des organisateurs devront etre 
capahles de juger de l'informatique dans une entreprise et de 
proposer la procedure a respecter rigoureusement si l'on veut 
s'informatiser dans de bonnes conditions. 

-l'inforaatique pour dirigeant: 
1 e Burundi n 'echappera pas a court terme, a l 'arr i vee des 
micros ordinateurs dans les moyennes entreprises sinon dans 
les petites. Or, l 'experience a prouve dans les autres pays 
que les diri.geants sont particulierement demunis face a 
l'inform~tique. Ce module aura pour objectif de leur donner le 
minimum de connaissances n~cessaire pour aborder ce probleme 
de !'introduction de la micr~ informatique dans leurs PME. 
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5.3 - Acquisition de techniques de comportement 
et de aanagement. 

Quatre JllOdules ont ete retenus: 

-la C01U1unication: 
ce module abordera tous les probleaes de co .. unication y 
compris, bien siir, I 'expression orale, l 'aniaation de 
reunions, les regles a respecter dans les n~ociations, 
etc ..•. 

-la motivation: 
les cadres du CPI sont bien 
aoti vation est l 'un des points 
dynaaisation d'une entreprise. 

places pour savoir que la 
les plus iaportants pour la 

Cette motivation peut s'apprendre, elle est r~ie par des 
regles qu'il iaporte de respecter. C'est cet ense11ble qui fera 
l'objet du module. 

-l'excellence dans le management: 
on sait aujourd'hui que les entreprises les plus perfonaantes 
respectent rigoureusement quelques regles simples mais font 
souvent oublier que le module aura pour objet d'en faire 
prendre conscience aux cadres. 

-ethique et management: 
on dit que l'Afrique traverse une grave crise de societe, une 
crise de valeurs et l'on pense que le developpement du secteur 
prive peut etre l 'une des solutions de cette crise. Encore 
faut-il que les entreprises elles-memes respectent un certain 
nombre de regles ethiques qui seront developpees dans ce 
module. 

5.4 - Acquisition de techniques propres aux 
micros entreprises. 

Nous nous sommes aper9u qu' il existait au Burundi un marche 
considerable de micros entreprises: garages, petits ateliers, 
magasins ..• et que ce tissu devrait etre l'un des premiers 
createurs d'emploi dans le pays. Malheureusement, si 
d'importants credits ont ete rendus disponibles pour aider ces 
entreprises, l'on n'est pas arrive pour !'instant a mobiliser 
ces sommes. 

Nous sommes personnellement convaincus pour l'avoir vecu 
ailleurs, que ceci vient de l'impossibilite pour des experts 
etrangers, d'avoir vraiment le contact avec les micros 
entrepreneurs qui sont effarouches par la silhouette, la 
cou 1 eur de peau et 1 'ha bi l lement des experts que l 'on peut 
leur envoyer. Un autre facteur d~terminant est la mauvaise 
conn~issance des langues etrangeres par ces micros 
entrepreneurs et nous sommes convaincus qu'une action aupres 
d'eux doit se faire imperativement en kirundi. 

Nous pensons done que, compte tenu du potentiel des cadres du 
CPI, ceux-ci pourraient etre les seuls a etre vraiment 
cff ic~ces aupr~s de micros entrepreneurs si on leur donne les 
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regles d'assistance a ces micros entreprises, r~les que nous 
connaissons bien en occident car de qros efforts ont ete faits 
dar1s ce domaine et ce dans plusieurs pays. 

11 a done ete prevu un •odule intitule -•1a qestion d'une •icro 
entreprise" et qui consistera a former les cadres du CPI pour 
que eux-memes puissent intervenir en lanque vernaculaire avec 
done des modules qu' i ls auront eux-•e•es retranscri ts aupres 
des micros entreprises. Nous pensons c;-~'il y a la une 
opportunite exceptionnelle pour que le Burundi puisse reussir 
dans un domaine ou les ~hecs ont ete quasi generaux jusqu'a 
present en Afrique et ceci pour la siaple raison a notre avis, 
que ce type d'assistance ne peut etre fait que rar des cadres 
nationaux, eux-memes for.es par des specialistes etranqers. 

De nos contacts avec tous les cadres et des conclusions de 
notre mission, iJ ressort done 20 modules qui correspondent 
qrossierement aux possibilites de for11ation, compte tenu du 
fait que cinq mois de formation sont prevus. Si l'on pense 
qu'un module entre sa partie theorique et sa partie pratique 
durera environ une semaine, il y a done effectivement 20 
modules possibles durant la mission. Ces modules correspondent 
egalement tout a la fois aux desirs les plus importants 
manifestes par les cadres et aux besoins qui sont apparus au 
cours de notre "mission analyse" des mois de Juin-Juillet 
1991. 

Ces modules vont donner lieu maintenant A la preparation du 
plan de formation detaille qui doit etre disponible au mois de 
septembre pour etre envoye sous fonne de fiches de modules au 
CPI, de maniere a ce que les cadres puissent eux-memes choisir 
les modules qui leur semblent le mieux correspondre a leur 
proprc besoin. 

Nous avons en effet precise lors de nos entretiens 
particuliers avec chaque cadre que les souhaits qu'ils 
exprimaient et les desirs qu' ils manifestaient n'etaient pas 
consideres comme definitifs et qu'en fonction du contenu de 
chacun des modules, les cadres pourraient reviser leur propre 
choix de maniere a les orienter au ~ieux de leurs besoins. 

6 - Les methodes de formation. 

Les methodes de formation correspondront aux directives qui 
f iqurent dans le PRODOC. 

6.1 - Formation-action. 

La formation action sera la base de toute notre intervention 
de manicre ~ etre parfaitement en phase entre les consultants 
ct l'ONUOI . 
Le lecteur voudra bien trouver en annexe 11 la note pr~par~e 
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a cet egard par le CTP du projet 86/009 et qui servira de 
cadre pour la realisation de ces formations-actions. 

6.2 - Seminaires de courte duree. 

Il est certain que la formation-action ne saurait exclure 
certains modules sous fonne de se•inaires de courte duree en 
particulier pour tous les JllOdules concernant les techniques de 
comportement. ces seainaires seront •enes sous forme de 
methode active avec ~eux et cas concrets realises par les 
stagiaires eux-meaes. 

6.3 - Stages pratiques en entreprise. 

11 est prevu que l 'ONUDI puisse envoyer un certain nollbre de 
stagiaires dans les entreprises. On verra au § 4 que les 
periodes de stage retenues se situent en~re Avril et Juin 1992 
d'une part et entre Septelllbre et Novembre 1992, d'autre part. 
ces stages seront personnalises par individu et leur contenu 
sera defini a l'issue des premiers mois de formation a 
Bujumbura. 

7 - Les supports de formation. 

I 1 est prevu qu' a 1 'issue de la mission, des manuels seront 
remis aux cadres du CPI. La forme et le contenu de ces manuels 
ne peuvent etre encore precises aujourd'hui. Ils le seront au 
fur et a mesure du deroulement des formations et nous pensons 
que le canevas en sera arrete lors de la mission de 
supervision de M.RISACHER au mois de Fevrier 1992. 

Enfin, si cette formation a ete particulierement prevue pour 
les 10 cadres du CPI, il n'est pas exclu d'y associer un 
certain nombre d'entrepreneurs burundais en fonction des 
decisions qui seront prises par le CPI et le CTP. En effet, si 
la formation s'adresse a une dizaine de cadres, on peut sans 
difficule, la faire suivre par un nombre a peu pres equivalent 
d'entrepreneurs nationaux. 
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REMARQUE LIMINAIRE. 

La presente mission s'inscrit dans le cadre de l'aide accordee 
par l'ONUDI au Cent~e de Promotion Industrielle, pour 
accroitre les capacites de ses cadres, dans le domaine de 
l'organisation des entreprises, et, a travers cette aide, de 
promouvoir egalement l'organisation a la gestior., aupres des 
entreprises privees burundaises. 

La mission s'est deroulee en deux temps, d'abord en Juin 1992, 
ou a ete visite le chantier important de la CIC, et ou une 
premiere serie de reunions se sont deroulees avec quelques 
cadres. La mission a ete achevee fin Aout par des entretiens 
systematiques avec les cadres de l'entreprise. 

Nous tenons a exprimer toute notre reconnaissance a la 
Direction Generale et aux huit cadres de la Societe CIC, pour 
le temps qu'ils ont bien voulu nous consacrer lors de la 
realisation de cette mission. 

Les explications claires qui nous ont ete donnees ont permis 
de realiser le present rapport don~ nous esperons qu'il pourra 
etre de quelque utilite pour la societe. 
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1 - PRES~ATIOH DE L'£NTREPRISE. 

La CIC est une entreprise generale de batiment, implantee en 
republique du Burundi, sous la tonne d'une societe de 
personnes a responsabilite limitee (SPRL) 

Son siege se trouve a Bujumbura, ave.Makamba, n·24 BP 234 
et son secteur d'activite s'etend sur tout le territoire du 
Burundi. 

creee en 1981 a !'initiative de M.Joseph NDAYAHUNDWA, cette 
SPRL comprend 10 associes, son capital social est fixe a la 
somme de 15 millions FBU. Monsieur NDAYAHUNOWA a souscrit 

1491 parts soci?les sur 1500, d'une valeur de 10.000 FBU 
chacune. 

Il est President du conseil de gestion, gerant statutaire et 
exerce a ce titre la fonction de Directeur General de 
l'entreprise. 

La structure de l'entreprise a ete modifiee au cours des 
dernieres semaines, son organigramme figure ci-contre. 

Nous y avons porte les noms des huit cadres de l'entreprise 
avec lesquels nous avons bati le present plan de formation. 

L'entreprise comprend environ 35 permanents. Son effectif 
actuel est de 130 personnes, compte tenu du chantier en cours: 
cet effectif devrait monter a 600 personnes lorsque le 
chantier sera en pleine activite. 

Le personnel permanent se repartit ainsi hors les 9 c~dres de 
l'entreprise: 

-assistance de direction: 1 hotesse, une secretaire-stagiaire, 
2 plantons. 

-departement administratif et financier: 1 comptable, 1 
tresorier caissier, 1 responsable du personnel, 1 controleur 
budgetaire. 

-services generaux: 2 chauffeurs-mecaniciens, 1 chauffeur non 
mecanicien, 2 agents d'entretien de batiments. 

-division travaux: 2 chefs de chantiers, actuellement a 
l'essai, 1 commis de chantier actuellement a l'essai, 2 chefs 

f d'equipe, 1 topographe, 2 magasiniers. 

' I 

-bureau d'etudes: 1 assistant au chef de bureau d'etudes. 

-service commercial: 1 responsable des achats et son 
assistant, 2 magasiniers au magasin central. 

Les moyens de l'entreprise sont actuellement concentres sur un 
gros chantier de 750 millions FBU, comprenant 5 batiments de 
logements. 

.. ______ _ 
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L'entreprise peut actuellement postuler a des marches de 
l'ordre du milliard de FBU, soit environ 30 millions de FF. 

2 - LA REAI.ITE CONSTATEE. 

Nous avons procede a un tres rapide survol de l'entreprise de 
maniere a sentir ses principaux points forts et points 
faibles, puisqu'aussi bien le plan de formation aura pour 
objectif de reduire les points faibles et d'accroitre les 
points forts. 

La realite constatee peut done se resumer ainsi: 

2.1. Les ooints forts. 

1·) La CIC est actuellement la premiere entreprise nationale 
dans le domaine de la construction. 

Elle vient largement en avant de son concurrent le plus 
direct, AGGLOBU. Il y a ensuite deux a trois entreprises qui 
tournent autour de 100 millions FBU de chiffre d'affaires, 
suivies d'une trentaine d'entreprises qui sont plutot des 
artisans mac;ons. 

2·) Elle dispose d'un Directeur General particulierement 
sensibilise aux problemes de management et de formation de son 
personnel, ce qui n'est malheureusement pas encore la 
qeneralite dans les entreprises africaines. 

3°) Une equipe motivee de cadres est en cours de constitution, 
ce qui, la aussi, n'est malheureusement pas encore tres 
frequent. 

4°)La CIC est une entreprise qui est en progression. Apres 
avoir eu une periode deficitaire, l'entreprise est devenue 
beneficiaire, depuis 1991. 

5°) De par le gros marche dont elle dispose actuellement et 
des avances de demarrage qui y etaient liees, l'entreprise 
dispose d'une situation de tresorerie positive. 

~.2.Les pqints faibles. 

Les points faibles suivants ont ete notes: 

l.)L'informatisation en est a ses debuts et l'on dispose 
encore d'un systeme manuel qui est loin de donner 
satisfaction. 

~ ce jour, c'est a dire fin AoOt 1992, les seuls documents 
directement exploitables sont les elements du bilan au 31 
Oecembre 1991. 

. -.- ---~~--
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2·) on s'aperyoit qu'il ya une •aitrise i•parfaite des 
informations de gestion qu'il s'agisse des prix, des 
rendements, du suivi de chantier, des budgets etc ••• 

3°) Il semble ne pas y avoir de retour sur information ce qui 
est la consequence de l'insuffisance notee dans ce domaine. 
Ceci peut-etre un point d'autant plus faible que la nouvelle 
separation entre le bureau d'etudes et !'execution implique au 
contraire des echanges permanents d'informations entre ceux 
qui preparent les chantiers et ceux qui les realisent. 

4•) L'entreprise dispose d'un marche unique ce qui lui permet 
de concentrer ses moyens, mais constitue une faiblesse. On le 
voit actuellement, ou, de par !'absence de plans d'execution, 
l'entreprise prend un rP.tard important qui peut avoir des 
consequences dramatiques sur la gestion. 

Il est a noter que l'organigramme prevoit un departement 
routier, ce qui semble indiquer une strategie de l'entreprise 
de diversification de ses activites. 

5·) Le chantier qui a ete visite est important puisqu'il 
represente 5 batiments et 750 millions FBU de chiffre 
d'affaires. 

Il est tres peu mecanise ce qui n'est pas encore une priorite 
mais constituera un point faible si l'entreprise se develop­
pait dans ce domaine. 

6.) Il existe un manuel de procedures, ce qui est une bonne 
chose, mais on s'aperyoit qu'il n'est meme pas connu de tous 
les cadres et, qu'en fait, il ne sert pas de guide pour les 
travaux de gestion. C'est un peu une voiture de luxe qui dort 
dans la cour de l'entreprise. 

1·) L'entreprise, comme toutes les entreprises burundaises, a 
un besoin important en formation de son personnel. Ce point 
faible est parfaitement connu de la Direction Generale, 
puisque c'est justement pour y remedier, que la presente 
mission a ete conduite. 

J~I.'OBJECTIF. 

L'objectif qui nous a ete f ixe est double: 

1·) Preparer pour la Direction Generale un cadre pluri-annuel 
permettant de pouvoir batir un plan de formation-action pour 
!'ensemble du personnel, en commen9ant dans un premier temps, 
par les huit cadres de l'entreprise. 

2·) Disposer d'un modele de plan de formation qui pourrait 
avoir valeur d'exemple pour etre ensuite etendu au niveau 
d'une filiere, cet objectif nous etant demande dans le cadre 
de la fonction de vice-president de la CCIB du directeur 
general de la CIC. 

----::--
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4 - LA PO™TION CQllC~ 

La population concernee sera constituee a terme par !'ensemble 
du personnel de l'entreprise, y compris ceux qui sont 
actuellement temporaires. 

Dans un premier temps, !'action sera limitee aux huit cadres 
de l'entreprise, ce qui semble d'ailleurs, realiste. 

Nous avons fait le test lors de ce plan, de demander a chacun 
des cadres de voir avec son propre personnel quels etaient 
leurs besoins de formation. Les cadres se sont aper~us que si 
eux-memes commen~aient a etre sensibilises au probl~•e de 
formation, leur personnel ne l'est pas encore et il ne leur a 
pas ete possible de faire expliciter des besoins de formation 
par leurs agents. 

Avant done de batir quelque chose, il faudra que dans le cadre 
de leur action de formateur, les cadres de la CIC sensibi­
lisent !'ensemble du personnel aux besoins existant dans le 
domaine de la formation. 

Les elements d'identification de la population informee 
figurent dans le tableau ci-contre. 

4.1. Son origine. 

-six cadres ont ete formes au Burundi, l'ayant d'entre eux 
ayant poursuivi pendant dix-huit mois sa formation sous forme 
de stage en Allemagne. 

-deux cadres ont ete formes a l'etranger, l'un en Algerie, 
l'autre en Ukraine. 

4.2. Ses caracteristigues. 

La population concernee par le plan de formation comporte huit 
cadres dont les caracteristiques sont les suivantes: 

Au point de vue des etudes: 

-un cadre sort de l'ISCO avec une formation gestion 
(secretariat de direction). 

-un cadre a une licence en droit preparee et passee au 
Burundi, done egalement une formation gestion. 

-un cadre a une formation de technicien de travaux avec un 
diplome A4, complete par 18 mois de stage en Allemagne. 

-un cadre a passe un diplome de technicien A3 puis A2 et a 
ensuite poursuivi avec un diplome d'ingenieur technicien Genie 
Ci vii. 

-un cadre a une formation ingenieur electro-mecanicien. 

-------
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-un cadre a un diplome technicien A2. 

-un cadre a une formation ingenieur civil, passee en Ukraine. 

-un cadre a une formation ingenieur en batiment passee en 
Algerie. 

Au point de vue du type de formation, deux cadres ont une 
formation de gestionnaire, encore qu'il ne s'agisse pas de 
specialiste de la gestion comptable financiere et budgetaire, 
six cadres ont une formation d'ingenieur. 

L'age moyen est de trente ans. Le benjamin a 26 ans, le doyen 
a 41 ans. 

En ce qui concerne l'anciennete professionnelle, un cadre a 21 
ans d'experience profes~ionnelle, un cadre a 11 ans 
d'experience professionnelle, un cadre a 7 ans d'experience 
professionnelle, un cadre a 3 ans d'experience 
professionnelle, les autres ont un an ou mains d'un an 
d'experience professionnelle. 

La moyenne se situe a cinq ans 1/2 d'experience profession­
nelle. 

Au niveau de cette experience, deux cadres ont fait la 
majorite de leur experience dans la fonction publique ou le 
para-public, six cadres ont toujours ete dans le prive. 

D'une maniere generale, l'experience professionnelle se 
partage done au point de vue nombre d'annees, a peu pres a 
eqalite entre la fonction publique et le prive. 

Par contre, en ce q1~i concerne le prive, l'ensemble des cadres 
n'a guere eu que la CIC comme employeur a part un cadre qui a 
passe trois ans dans une autre entreprise privee et un autre, 
trois mois. 

En ce qui concerne la connaissance d'un environnement autre 
que le Burundi, trois cadres ont ve~u a l'etranger, pour des 
periodes allant de 18 mois a 6 ans, cinq cadres n'ont jamais 
quitte le Burundi. 

Au niveau de la situation familiale, quatre cadres sont 
celibataires, quatre cadres sont maries avec de un a quatre 
enfants. Enfin, sept cadres sont du sexe masculins, et un 
cadre du sexe feminin. 

4.3. Son niveau • 

Il eut ete souhaitable de pouvoir faire un diagnostic des 
points forts et des points faibles au niveau de chaque cadre. 

Nos entretiens ont ete trop courts pour pouvoir porter un 
jugement dans ce domaine, etant donne le nombre restreint de 
cadres, ce travail, bien qu'utile, n'etait pas indispensable; 
il eut demande un credit temps supplementaire. 

____ •.. 
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5 - LES PBIORITES. 

5.1.Synt.hese. 

Au niveau de !'ensemble des priorites, trois points sont 
apparus. 

5.11.Le cas particulier de la comptabilite • 

11 est certain que la scciete ne peut pas continuer a vivre 
sans avoir une connaissance precise de !'evolution de sa 
gestion. 11 y a done la un probleme particulierement urgent. 
On verra par ailleurs que deja dans le cadre de ce plan de 
formation, nous avons realise un petit travail permettant 
d'avoir un minimum de tableaux de bord tant pour le suivi de 
l'entreprise que pour celui de son chantier principal. 

Une attention particuliere doit etre portee a la formation de 
gestionnaire. Nous pensons neanmoins qu'un apport temporaire 
d'un specialiste d'AGIR ou d'ECTI serait necessaire pour 
s'assurer que la gestion soit parfaitement au point, a jour, 
et informatisee. 

Jusqu'a present le Directeur General, par ses connaissances de 
gestionnaire a pu pallier a cette carence: mais cette 
situation ne saurait perdurer . 

5.12. Le terrain. 

Il apparait que le besoin de formation est essentiellement un 
besoin de formation pratique pour apprendre aux cadres qui 
sont jeunes dans le metier ou jeunes dans le prive, puisque 
ceux qui ont le plus d'experience professionnelle ont ete 
essentiellement dans !'administration, a agir au niveau 
pratique dans ce secteur prive. 

5.13. Le comportement. 

Les cadres sent egalement soucieux, on le verra par la suite, 
et il semble qu'il y ait une priorite de ce cote la, de 
pouvoir acquerir une pratique de comportement qu'aucun d'entre 
eux n'a pu apprendre en universite, et qui leur semble 
necessaire pour assurer leur fonction de cadre, tant vis a vis 
du personnel de l'entreprise que des clients et des 
fournisseurs. 

5.2. Les priorites des cadres. 

Les cadres ont eu a remplir un questionnaire "fiche de souhait 
de formation", dont on trouvera un modele en annexe. 

Leurs t4ponses 0nt ete presentees dans le tableau joint page 
suivante. 

Sept types de formation ont ete prevues: 

-formation aux techniques 1e comportement, 
-formation aux techniques de gestion, 
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-formation aux techniques de chantier, 
-formation aux techniques de management, 
-formation generale, 
-formation par des stages, 
-formation de formateurs. 

Il a ete porte sur le tableau une croix a chaque fois que le 
cadre a donne un degre de priorite pour cette formation. 

La moyenne des reponses est donnee par le chiffre entoure dans 
le tableau ci-contre. On constatera que pour les cadres, les 
priorites sont les suivantes: 

-d'abord la formation technique de comportement qui arrive en 
tete avec un score de 2,5. 

-il est suivi de tres pres par les techniques de gestion qui 
obtiennent le score de 2,6; ce sont done les deux premieres 
priorites formulees par les cadres. 

-la formation de formateurs se trouve dans un deuxieme lot 
avec un chiffre de 3. 11 est a noter que pour quatre cadres 
sur huit, la formation de formateurs est consideree comme la 
premiere urgence; ce qui fait baisser la moyenne est le fait 
que deux cadres estiment qu'il n'y a pas priorite dans ce 
domaine et ont classe en urgence 7 la formation de formateurs. 

-a peu pres au meme niveau, se situe la formation technique de 
management qui obtient le score de 3,7. 

-se trouvent ensuite les formations considerees comme une 
deuxieme urgence par les cadres, il s'agit: 

-de la formation par des stages qui, souhaites par tous, 
mais non pas dans les premieres urgences, totalisent le score 
de 5,1. 

-de la formation technique de chantier qui correspond a un 
score de 5,2. Cette position vient du fait que les techniciens 
~e considerent deja comme de bons prof essionnels et que les 
gestionnaires estiment qu'ils ont moins besoin de connaitre 
les techniques de chantier. 

-Enfin, c'est la formation generale qui arrive en derniere 
position, avec le score de 5,7, les cadres estimant qu'il ya 
des sujets plus urgents que de s'occuper de leur formation 
generale. 

Ce tableau fait bien ressortir l'impression que nous avons 
ressenti au cours de nos entretiens avec les cadres et nous 
semble tres representatif des besoins exprimes par ceux-ci. 

Ceci montre en tous cas, l'utilite de batir de tels schemas 
avec les cadres eux-memes, qui sont parfaitement conscients 
peut-etre sans savoir au depart le formuler, des besoins qui 
leur apparaissent importants dans le domaine de leur formation 
continue. 

---- .--
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En ce qui concerne les motivations, elles peuvent se resumer 
ainsi: 

-Formation aux techniques de comportement; 

Les cadres souhaitent savoir comment se comporter au sein de 
l'entreprise, tant avec leurs subalternes qu'avec la Direction 
Generale. Ils souhaitement ~alement savoir s'exprimer en 
particulier avec leurs clients et A un degre moindre, avec 
leurs fournisseurs. 

Plusieurs d'entre nous ont mentionne le probleme general de la 
communication qu'ils aimeraient voir developper sans que ce 
terme de communication corresponde A des techniques vraiment 
precises pour l'instant dans leur esprit. 

-Formation aux techniques de qestion: 

Taus les cadres sont parfaitement conscients de la faiblesse 
de la societe tant dans le domaine de la maitrise de la 
comptabilite que de la gestion financiere, de la gestion 
budgetaire, des previsions et du suivi des chantiers. 
Il y a la un besoin important des cadres, de pouvoir se sentir 
arme face a ces techniques. 

-Formation aux ressources humaines: 

Il s'agit la d'un relai particulier de la gestion qui a ete 
aborde par certains, sans avoir la meme acuite que la gestion 
comptable et financiere. 

-Formation commerciale: 

La aussi, c'est un domaine de la gestion qui a ete cite par 
certains sans etre dans les priorites absolues. 
on a parle de formation aux techniques de vente, de formation 
a l'attitude commerciale, de constitution de reseaux pour etre 
informe, etc ••. 

-Formation a !'organisation generale et a l'administration: 

cet aspect de la gestion a egalement ete aborde; la aussi, il 
vient en deuxieme position par rapport au minimum A acquerir 
dans le comptable et le budgetaire. 

-Formation de formateurs: 

La majorite des cadres de la societe estime indispensable de 
diffuser aupres de leurs subalternes la formation qu'ils 
auront acquise. Certains d'entre eux estiment d'ores et deja 
possible d'assurer cette fonction dans les domaines qu'ils 
maitriser.t. 

9 \ 

,, 



. ~-r-~ 

1~--.-

• ,· . 

• 
f -Formation aux techniques de management: 

,· 

' 

t 
_l 

1 , 

' I 
' 

-- -

Dans ce domaine, on note une preoccupation de pouvoir non 
seulement maitriser les techniques de gestion mais egalement 
de pouvoir assumer ses responsabilites en etant excellent dans 
ses fonctions d'encadrement. 

-Formation par des stages: 

Tous les cadres nous ont indique des stages qu'ils 
souhaitaient faire, mais ce n'est pas forcement pour eux la 
premiere urgence. Les stages ont toujours la meme finalite: 
voir en Europe dans des entreprises comparables A CIC, comment 
se comportent des responsables ayant des charges comparables 
aux leurs. 

-Formation technique de chantier: 

si cette formation n'est pas jugee prioritaire, c'est en fait 
que cette entreprise est constituee majoritairement 
d'ingenieurs qui connaissent deja les techniques de chantier. 
Les souhaits sont essentiellement lies au suivi de stages de 
maniere a pouvoir conserver le niveau de connaissances acquis, 
eventuellement le perfectionner, en se tenant informe des 
techniques de construction correspondant aux chantiers que 
peut realiser CIC et qui se deroulent en Eur~pe. 
11 s'agit done surtout de rester a ni7eau tec1mique avec la 
technologie de la construction en Europe ou aux Etats-Unis. 

-Formation general~: 

Les besoins en formation generale tournent autour d'une 
culture dans le domaine de l'informatique et d'un 
approfondissement de l'anglais au point de vue langue. 
On y trouve cgalement certains souhaits de connaitre le 
marketing et la publicite. 

6 - LES FAMILLES DE FORMATION RE'l'ENQES. 

Nous reprendrons, pour rester homogene avec ce qui avait ete 
fait, les points tels qu'ils avaient ete evoques dans la 
lettre de la Direction Generale, du 29 Mai 1992. 

6.1. Les seminaires. 

-Objectif: 

--

6.11.Formation a la gestion du management. 

6.111.Formation de formateurs. 

permettre a tous les cadres du CIC de se transmettre 
leurs connaissances a !'ensemble du personnel dont 
ils ont la responsabilite. 

--r- .. ___ ':"--
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-Programme: 
-experience ecrite et orale 
-formations a la conduite de reunions 
-bases elementaires de la conmunication 
-initiation aux methodes pedagogiques adaptees a 
la formation d'adultes 

-methodes d'evaluation 
* savoir faire 
* evaluer les changements 

(les acquis, le comportement, les effets 
induits sur !'entourage) 

-utilisation de supp.:>rts pedagogiques 
-methodes et techniques de bilan 
-la pedagogie de transfert 

* reperer et faire reperer, en situation de 
formation, les sources d'erreurs, pouvoir y 
remedier et transferer cette connaissance dans 
les situations nouvelles 

6.112.conduite d'une mission 
d'organisation 

Il s'agira essentiellement de mettre en place concretement 
dans l'entreprise les ameliorations qui seront decidees au 
cours des differentes form3tions., done une application 
pratique au sein de la CIC sans qu'il v ait de formation 
particuliere dans ce domaine sous forme de seminaires. 

-Obj~ct,i_f: 

6.113. Formation Excellence et ethique 

engager un processus vers !'excellence dans la 
gestion. 

Il s'agira, pour le groupe des huit cadres, organises 
en groupe de travail de decider de petites 
ameliorations d'organisation et de comportement, 

tendant vers l'excellence. 

-Programme: 
-caracteristiques des entreprises performantes 
-la creation et !'esprit creatif 
-le potentiel interne de l'entreprise: les hommes. 
-les objectifs: la satisfaction du client. 
-la subsidiarite "on fait ce que l'on sait faire" 

* delegation 
* information 
* formation 

-preservation des valeurs de l'entreprise: 
comment choisir et faire partager quelques 
valeurs qui seront a la base d'une veritable 
culture d'entreprise. 

-Ethique et management 

- ---- ----~--. 
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-Objectif: 

6.12. Formation a la qestion financiere et 
administrative. 

Arriver a ce que chacun des cadres de l'entreprise 
maitrise parfaitement la qestion aussi bien comptable 

que budgetaire, aussi bien pour etablir eux-memes les elements 
relevant de leurs responsabilites que pour pouvoir comprendre 
comment evolue l'entreprise. 

-Progra111JDe: 
-comptabilite generale et analytique 
-Analyse f inanciere 
-Mise en place de tatleaux de bord 
-controle de qestion 
-comptabilite matieres. 

6.13. Formation a la gestion technique. 

6.131. Gestion des chantiers. 

-Objt?ctif: 

12 

Permettre a l'ensemble des cadres de pouvoir 
participer a l'orqanisation des chantiers et au suivi 
de leur deroulement, en fonction de leur 
responsabilite propre. 

-Prooramme: 
-N0tions de gestion des ressources humainesu 
-conduite d'une mission d'organisation technique 
-La productivite 
-La securite 
-La maitrise 
-La gestion des stocks et approvisionnements 
-Les plannings 
-sensibilisation aux resultats. 

6.132.Realisation du chantier. 

Il est encore trop tot pour pouvoir donner un programme dans 
ce domaine. L'interet sera essentiellement d'ameliorer le 
niveau du personnel d'execution. Pour l'instant, il n'est pas 
encore motive a ce type de formation. 

6.133. Maintenance. 

Il en est de meme en ce qui concerne la maintenance, il est a 
noter neanmoins que le chef des services generaux a precise 
etre deja pret donner une formation dans le domaine mecanique 
et electrique, a son personnel. 

6.2. Les mi~sions d'Qrganisation. 

Comme nous l'avons vu, les missions d'organisation seront en 
fait les applications pratiques de la formation dans les 
differents services sous forme de missions realisees par les 

' 
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cadres avec eventuellement le suivi periodique d'un consultant 
exterieur. 

6.3. Les stages. 

11 s'agit de stages d'environ un mois en Europe, auxquels 
!'ensemble des huit cadres peut pretendre et qui doivent avoir 
essentiellernent pour objectif de voir comment fonctionne un 
service similaire dans une entreprise fran~aise ou europeenne 
et si possible, une entreprise francophone. 

7 - LE FINANCEMENT. 

Des que le present plan de formation aura ete agree par la 
Direction Generale, il importera d'en etablir le cout. 
11 est certain que pour l'entreprise privee CIC, il est 
difficile pour elle d'obtenir une aide du fait de son statut 
d'entreprise privee, mais nous pensons qu'a partir de ce plan 
, il pourrait etre envisage de faire facilement un plan de la 
filiere "batiments, travaux publics" au Burundi. A partir de 
ce moment la il pourrait etre envisage de demander un 
financement pour !'ensemble de la profession sachant que les 
entreprises pourraient alors payer par exemplelO ou 20% du 
cout, le reste etant pris en charge par une aide bilaterale ou 
multilaterale, en attendant qu'un plan de formation puisse 
etre effectivement mis en place au Burundi. 

8 - LE PLANNING. 

Le planning ne pourra etre etabli qu'apres !'adoption du 
present plan de formation et la mise en place de son 
financement. 

Compte tenu de la charge des cadres, les seminaires se feront 
essentiellement en cours du soir. Les cadres auront a 
s'absenter seuiement pour les stages a l'etranger, (leur 
absence devrait durer environ un mois). 

En fonction des possibilites financieres, les priorites 
pourront etre arretees, sachant que nous estimons que c'est 
dans le domaine de la gestion comptable, budgetaire et 
financiere que se situe actuellement l'urgence pour que 
!'ensemble de la societe puisse maitriser les elements 
permettant de la piloter. 

Le plan devrai~ s'etaler, a notre avis, sur trois ans. 

9 - LE MANUEL QUA.LITE. 

La Direction Generale a envisage une application rapide qui 
consisterait a adapter le manuel des procedures qui a le 
merite d'exister et !'inconvenient de ne pas etre pratique, en 
un manuel d'assurance qualite qui permettrait par la meme 
occasion de le mettre a jour. 

Je pense que cette initiative, si elle peut etre financee est 
excellente, car ce sera une maniere tres concrete de permettre 
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I aux cadres de prendre connaissance de leur manuel de 
J procedure, de l'adapter a la realite actuelle du terrain et 

d'avoir, en en faisant un manuel de qualite, la preoccupation 

j 

de reellement l'appliquer. 

Nous reprenons done ci-apr~s la proposition qui a ete faite 
dans la note etablie debut Juillet, par l'ICF d'Elbeuf. 

9.1. Preambule. 

A - Les procedures definies par l'ECTI, verifiees sur place 
comme: 

a) Basees sur la qualite du fonctionnement actuel de 
l'entreprise, 

b} Definissant le role et Jes responsabilites de chacun 
dans l'entreprise, 

c} Modifiant certaines procedures en place, afin 
d'optimiser le role de chacun, 

d} Permettant le controle regulier du respect des 
nouvelles procedures, 

e) Permettant !'evaluation et le controle de !'evolution 
de l'entreprise vers ses objectifs de meilleur fonc­
tionnement et de rentabilite, 

pourraient voir leur aboutissement dans le cadre d'une 
"Pclitique-Qualite" adoptee par l'entreprise. 

B - La qualite dans l'entreprise passe d'abord par la 
definition d'un objectif commun a tout le personnel. Cet 
objectif, defin~ par la Direction Generale, devra, une fois 
expl:que et eventuellement discute, obtenir !'adhesion 
formelle de tout le personnel. 

La definition de cet objectif supposera de faire acquerir a 
chacun l'esprit entreprise qui consiste a agir de fa9on a le 
realiser. 

- MANUEL D'ASSURANCE QUALITE -

"J'ecris ce que je fais" 
"Je fais ce que j'ecris" 

9.2. Remargues. 

1) Les procedures proposees par l'ECTI devront recevoir 
l'agrement de chaque membre du personnel pour ce qui concerne: 

a) la definition de sa propre tache 

b) la definition de la t&che de chacun des autres membres 
du personnel 

---::- -·· 

\ 

• 

.,., ... 
• 



' 

,. 

\ 

I 

I 
' 

-

t • 
t ' 

, __ ... 

c) le mode d'interactions des procedures definies. 

Ce manuel de procedures deviendra ainsi un Manuel d'Assurance 
Quali te (MAQ) 

2) La difference essentielle entre un manuel de p~ocedures et 
un manuel d'assurance qualite reside dans le fait que: 

a) Aucune procedure n'est definitivement figee et peut a 
chaque instant etre modifiee afin d'ameliorer !'ensemble du 
fonctionnement de l'entreprise. 

b) Le respect des procedures n'est jamais impose par un 
reglement interieur (pouvant exister par ailleurs) mais 
decoule naturellement de !'engagement des individus a agir 
vers l'objectif de l'entreprise. 

9.3.Fonctionnement. 

I - Definition des objectifs 

2 - Definition des procedures 

3 - Adoption d'une politique de communication interne. 

La communication interne devient, dans cette demarche, le 
moteur essentiel vers la qualite. La gestion des resspurces 
humaines devra done etre egalement basee sur une "deontologie" 
propre a favoriser l'esprit qualite. 

9.4. Le responsable gualite. 

15 

9.41. Il sera choisi parmi les personnes responsables 
de l'encadrement de l'entreprise, devra etre candidat pour 
assurer cette fonction et recueillir la majorite des voix lors 
d'un vote de tout le personnel. La Direction GeneraJe n'est 
pas eligible. 

9.42. Son role. 

Si nous l'appelons responsable qualite, il n'est en aucun cas 
le responsable de la non-qualite. 

Sa tache essentielle consiste a recevoir, de n'importe quel 
personnel de l'entreprise: 

a) Les suggestions concernant d'eventuclles modifications 
des procedures en place, 

b) Les sousmettre au personnel !ors de "reunions qualite" 
regulieres, 

c) C'est ici son role le plus important et le plus 
delicat: 
il recueillera les constats de "non-conformite" emanant de 
tous les personnels de l'entreprise et etablira vers les 
interesses des demandes d'" actions correctives". 
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d) 11 etablira regulierement un rapport vers la Direction 
Generale, maitre d'oeuvre de la politique qualite, rapports 
neutres, concrets et pragmatiques dont sera absente toute 
appreciation personnelle. 

(il sera en effet de la responsabilite de la Direction 
Generale d'agir vers telle ou telle personne deliberement 
responsable de non-conformites repetees et/ou involontaires) 

son role est done uniquement un role de coordonateur. 

9.5. Constat des non conformites aux proc~ures etablies. 

9.51. Chaque membre du personnel de 
l'entreprise, de la Direction Generale au personnel 
d'execution, aura· la possibilite et le devoir de signaler une 
non-conformite constatee. 

9.52. Des fiches de non conformites seront en 
permanence a la disposition du personnel (voir annexe) qui les 
remettra, une fois remplies, au responsable qualite. Des 
fiches en Kirundi pourraient etre prevues pour le personnel 
ayant des difficultes avec la langue fran~aise. 

Le responsable qualite remplira d'une maniere claire et 
veridique les fiches concernant les non conformites emanant 
d'un personnel illettre. 

N.B. : L'une des principales difficultes de la politique 
qualite est de faire admettre que: constater une action non 
conforme aux procedures etablies n'est et ne doit jamais etre 
fait dans un esprit delateur ou repressif, contraire lui-meme 
a l'esprit qualite. L'esprit d'entreprise et de la 
communication interne prennent ici leur veritable sens. 

9.53. Les fiches de non conformites etablies 
seront diffusees vers les interesses qui devront les retourner 
au responsable qualite apres avoir rempli le cadre "Action 
corrective envisagee". 

9.54. La synthese reguliere des non-conformites 
constatees pourra ensuite servir de base a la modification des 
procedures en place. Les propositions du personnel seront 
etudiees avec le plus grand soin, les suggestions de 
personnels executants etant souvent a la base d'ameliorations 
importantes du fonctionnement. 

N.B.: Tout le personnel de l'entreprise, adherant a la 
demarche qualite, est concerne par la constatation de non­
conformite, du Directeur General au personnel executant. 
Seules, les fonctions et leurs interactions sont definies. 
Aucune prerogative n'est liee au degre hierarchique dans 
l'action qualite. 
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9.6. La qualite et l'environnement de l'entreprise. 

-les clients 
-les fournisseurs 
-les services exterieurs 
-la sous-traitance 
-!'administration 

La demarche qualite etant acquise dans l'entreprise (ce qui 
peut prendre plusieurs mois) il sera possible de l'etendre a 
son environnement proche. 

On pourra done demander aux clients, sous traitants et 
fournisseurs d'adherer au manuel d'assurance qualite, ainsi 
qn'aux prestataires de services exterieurs. 

9.7. Applications et chronologie demise en place du 
man~el d'assurance gualite~ 

9.71. Audit du personnel et sensibilisation a la 
demarche qualite 

Au cours de cet audit, concernant tout le personnel permanent 
de ere, sera presentee et expliquee la demarche de 
l'entreprise. Chaque personne rencontree aura a commenter, 
critiquer, modifier, les donnees du manuel de procedures ECTI 
et fera part de toute suggestion utile a la mise en place du 
HAQ. on s'assurera a travers cet audit, que !'action qualite 
est bien comprise par chacun, comme moyen d'ameliorer ses 
propres conditions de travail dans l'entreprise. 

-la synthese de ces audits servira de base de travail pour 
!'elaboration d'un seminaire de formation a "l'Esprit 
d'Entreprise". 
-une demi-journee devra etre consacree a Bujumbura a 
l'entretien avec chacun des collaborateurs de l'entreprise (20 
personnes, soit 10 jours) 

9.72. Adaptation des procedures ECTI a la 
demarche qualite et elaboration du MAQ. 

-Le HAQ sera soumis a !'approbation de la Direction Generale 
qui donnera son accord pour la poursuite de !'operation. 

-Trois semaines seront necessaires pour realiser ce travail, 
au sieqe de notre organisme, en France. 

9.73. Seminaire de formation a Bujumbura de tout 
le personnel a !'"Esprit d'Entreprise" et aux notions 
essentielles de communication interne et externe. 
-Le programme developpe lors de ce seminaire sera elabore 
apres audit des personnels et soumis a !'approbation de la 
Direction Generale. 
-A l'issue, il sera precede a la lecture du Manuel d'Assurance 
Qualite, lors d'une reunion de synth~se a laquelle tout le 
personnel assistera, et a !'adoption des procedures. Le HAQ 
sera alors approuve et signe de tout le personnel. 

. --.- ---;"---
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R~alisation d'une fiche type : 

Tableau de bord. 

* Analyse d'un accident : 

- circonstances et causes, 
-_rem~des possibles, 
- conduite ~ tenir. 

* Plan de s~curit~ : 

- r~gles principales, 
- r6le de la maitrise dans une action de 
pr~vention. 

* Les enjeux d'une politique de qualit~, 

* Les types de controle : 

- r~ception, 
- fabrication, 
- final. 
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---------------------------------------------------------------
CADRK RESERVE AU RESPOMSABLE QUALlTE 

DlYFUSIUN (Hom. Service): 

A RETOURNER AU RESl'ONSABLE QUALITE POUR LE: 

---------------------------------------------------------------
ACTlOft CORRECTIVE EMVlSAGEB 

---------------------------------------------------------------
A P..EMl'LlR PAR: 

Date et signature 

LA lfOTIV.Nl'IOB 

La motivation concerne toutes les sph~res de 
l'entreprise du haut en bas de la hi6rarchie : la 
session a pour objectif d'inciter les ~quipes de 
travail A l'efficacit~ et A la productivit~. 

Tous les cadres et maltrises d'entreprises. 

~ALENDRI ER_:_J{O.Y.J:HBl!LJ-99-l 

P.R~RAMHE _ _i_ 

DEHY STXF.J_G.ATJ.9JL.DJLJLQ1. 
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E_ormation de formateur ~ r:;:i 
~~ 

~xercice pratique 

• Quel but ? 

* Comment ? 

• Quelle reflexion ? 
- personnelle, 
- collective. 

• Qu'attendez-vous d'eux ? 
• Que leur apportez-vous ? 
• Pour quoi faire ? 

Travail de groupe pour determiner quels besoins vous 
attendez de vos coll~gues. 

SYNTllESE ___ :_ 

Ohligation de definir un objectif commun. 

l~ reste dolt ~tre exclu, mais memorise pour 
m~intenir un equilibre humain. 

L'analyse d'une rel'llisation collective : 

• 
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A.HNEXE 4 

G~QR_J£_0U PROGRAMME 

__ Q~_FORM.ATION REALISE-

L'ENTRBPRISB 

. -.-

L'essentiel de ce module porters sur l'acquisition de 
la "notion d'entreprise" et d'un ~tat d'esprit 
indispensable au dialogue n~cessaire ~ instaurer 
avar.t tcute ~tude critique ou particuli~re de son 
fonctionnement ou de sa gestion. 
Il reprend au niveau global de l'entreprise les 
modules d~veloppant un aspect sp~cifique de la 
gestion. 

Toute personne susceptible d'~tre en relation avec 
des responsables d'entreprise, quelque soit la 
d~marche envisag~e. 

• Futur audit en entreprise, 

• Responsable et cons~il en re&sources humaines, 

• Responsable commercial, 

* Responsable de production, 
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Module 8: La conduite d'une mission d'organisation. 

Module 9: Diagnostic infcrmatique et schema directeur. 

Module 10: L'excellence dans le manage~ent. 

Module 11: Gestion des stocks et approvisionnements. 

Module 12: La productivite. 

Module 13: La qestion financi~re. 

Module 14: La qestion commerciale. 

Module 15: Gestion de l'environnement de l'entreprise. 

Module 16: La Haitrise. 

Module 17: La communication. 

Module 18: L'informatique pour dirigeant. 

Module 19: Ethique et Management. 

* * * * * 

f_ON_CA_l_Qt!N_E" Ef!'l:,,._;. 

* Connaissances des motivations, 

* Existence d'un projet, 

* Etude d'un projet : 

- etude de marche, 
- etude de produit, 
- marketinq. 

* Deroulement de l'activite : 

Approvisionnement, Production, Stockaqe, 
Distribution, Administration. 

* controle de l'activite 

- comptes et finances, 
- organisation 
- politique commerciale. 

* Analyse de l'activite : 

- etude des resultats, 
- etude de rentabilite, 
- redefinition des objectifs. 

OEVELOP.PEHENT_:_ 

* Control~ du marche, 
* Previ~ions ~ court, moyen et long terme, 

---~.:.. 
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• Chef d'entreprise, 

• Responsable de production, 

• Maitrise pour les grosses entreprises, 

* conseil en organisation de la production. 

CA LEN DR I ER_; __ NOVEHB~F;_ill..l. 

PEQGRAHME __ :_ 

HIS'I'.QlUQll~_:. 

Rappel des principes de l'organisation scientifique 
du travail definis par TAYLOR (1856-1915) 

• S~paration des taches de conception et 
d'ex~cution, 

• Emiettement des taches, parcellisation 
(travail A la chaine), 

• Organisation lin~aire sans reel retour de la 
base vers le sommet 

Q.fi.J_E~_T_l_[ 

* Remun~ration au rendement (incitation 
uniquement financi~re). 

--~--

LA GESTIOR COllP'l'ABLE 

Donner les bases et acquerrir les notions 
suff isantes, prendre la pleine dimension de 
!'indispensable "outil" qu'est la comptabilite dans 
la gestion et le contr6le d'une entreprise. 

* Toute personne gerant, creant ou projetant 
d'exploiter une entreprise commerclale, artisanale 
industrielle, 

* Conseil en organisation comptable. 

~ALENDR I.ER_: _!1A~V_l_F;RJ •. 2.2). 

PROGR"HME_;_ 
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Meme si l'O. s. T. r~gne encore dans l'industrie, les 
echecs aujourd'hui sont notables : 

* Tensions sociales, 

* Mauvaise qualit~ des produits, 

* Rotation importante du personnel, 

* Absent~isme important. 

Il est done indispensable de creer de nouveaux 
rapports entre les travailleurs, leur activit~ et les 
organisations qui les emploient. 

Cela implique la mise en oeuvre d'une politique 
sociale planifi~e dans le cadre des strat~gies 
economiques de l'entreprise. 

Il faut avant tout r~pondre aux questions 

1 Combien d'unit~s de chaque produit faut-il 
fabriquer durant une p~riode donn~e ? 

2 Combien d'unit~s doit-on inclure dans chaque 
s~rie de production ? 

3 Quand dolt-on lancer la production ? 

4 Comment doit-on lancer la production ? 

* A !'unite ou en petite serie ? 

* En grande s~rie ? 

* Mode de fabrication en continu ? 

----~---
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* Les reactions au taylorisme 

- environnement fatigant :. bruit 
chaleur 

• odeur 

- la nature du travail : repetition des 
taches, 

• pas d'initiative. 

- le rythme du travail • les cadences 

- la fatigue nerveuse. 

* L'organisation s'est orientte vers de nouyelles 
formes : 

- l'elargissement des taches, 

- l'enrichissement des taches, 

- les groupes autonomes. 

La "nouvelle" organisation de la production insiste 
sur : 

- La mise en avant des f acteurs humains 

- La responsabilisation ~ partlr des exigences 
economiques 

Elaboration d'un projet. 

- ---- ---::-- . 
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IJ.S RESS<XJRCBS HUlfJUlfES 

• D~finir les besoins de l'entreorlse afin d'utlliser 
au maximum les aptitudes de chacun pour les motlver 
sur la qualltf. 

• Viser A la fois une am~lioration des performances 
~conomiques et une lntfgratlon des salarlfs ~ la vie 
de l'er.treprise. 

* Responsable d'entreprise, 

* Chef du personnel, 

* Conseil en gestion de ressources humaines. 

~ALENDRI ER_;_ffO_VEHEUJ_&J..9il. 

r.ROGRAMME_:_ 

* Les qualifications et les classifications des 
emplois : 

El~ments de classification : 

- par rapport : au poste 
au niveau 
A l'envlronnement. 

_____ ... __ 
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La classif icatlon des emplols : 

- trois grandes cat~gories : 

ouvriers, 
• E T AH (Employ~s, Techniciens, 

Agents de mattrise), 
• Cadres. 

Ces 1J."leaux sont quelquefois plac~s en ~quivalence 
des classifications des emplois. 

4 a~pects compl~mentaires : 

* Economique, 

* comptable, 

* Juridique, 

* Socio-psychologique. 

L!_ ADHIN 15.TAA T_Ip"_D_U_P..£RS9JUif!.k-1 

* Le recrutement du personnel, 

* La promotion, 

* La r~mun~ration, 

* Les conditions de travail, 

* J,a formation. 

--,_..:;--------· 
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LES _ C_OHHUN.l.S::A.'t.IQtlS_ET L' llffJ>..BffAT191f. ; 

La communication est un ~change d'inforaatlons 
transmises dans le cadre d'un circuit d~fini par 
quatres ~l~ments : 

* Un ~metteur, 

* Un r~cepteur, 

* Un moyen de transmission, 

• Une codification. 

REH,ISE_EN_C,.QS.E_D~_l.!_O..RG.Mfll6TIOJ{ S~IEftI,l[lQ.UE QV. IBAY.All, 

• Responsabillsatlon de chacun, 

• Participation au projet de l'entreprlse. 
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La session a pour objectif d'a•ener le personnel ~ 
saisir la n~cessit~ d'offrir au client un produit 
conforme A sa demande, dans les d~lais souhait~s. 

* Chef d'entreprise, 

* Responsable production, 

* Haitrise, 

* Conseil en organisation. 

QEE.UU_UON Im l '~~II OUALITE 

* La communication, 

* La m~thode, 

- -.-

* La transformation de la relation des individus avec 
leur travail. 
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Principes m~thodoloqlques : 

* ~aarche q~n~rale d'6tude d'un probl~ae, 

* construction d'un llOd~le, 

* Saisie des informations, 

* Traitement des lnfor•ations, 

* Redaction du rapport pr~cisant la 
faisabilit6 ••• 

* Qualite des objectifs, 

* Qualite de conception, 

* Qualite de realisation, 

* Qualite de l'entreprise. 

Les rouaqes de la qualit~. 

* cahier des charges fonctionnelles. 

Resolution d'un probl~me : 

* la qualite qlobale : par d~tection, 
par pr6vention. 

* les dysfonctionnements : 
- coot de la qualit6, 
- r~partition de ces coots. 

* Les relations clients/fournisseurs 

notions de partenariat. 

- --,.- ---.... --~-
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• l'assurance qualit' : 

le •anuel d'assurance qualit~. 

La mise en place d'une politique de qualit' n~essite 
avant tout l'adh,sion de chacun au projet de 
l'entreprise. 

R'aliser le slogan : 

•1.a qualit' c'est l'affaire de tous• 

en donnant ~ chacun un role. 

Chacun est acteur. 

"L'esprit qualit'" ne transforme pas les personnes 
quelque soit leur position hi,rarchique, ni les 
structures, mais une relation entre des individus et 
leur tra;rail. 

---~--

,. 
,j 

I 
1 ~ 

) 
j 

' ) 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
1 
J 
) 

J 
l 
1 
I 
1 
•/ . I 

" # ., 
• 



' -

\ 

t 

I 

l 
I 
I 

' 
I 

l 

I 

, -

* Les flux mon~taires : 

- la "dissection" d~un billet de banque, 

* Le livre des ventes : 

- journal de caisse, 
- facturation, 
- livre des ventes. 

* Le livre des achats : 

* Le livre des charges, 

*Le plan comptable (pourquoi et comment), 

* Le compte. 

* Emplois et ressources, 

* Tableau des ressources et emplois, 

* Le bilan, 

* Debit/ credit (comptabilit~ en partie double), 

* Bilan de fin d'exercice. 

• Les postes de l'actif, 

• Les postes du passif. 

- -,- ---:---
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* Bilan de fin d'ann~e, 

* D'un bilan ~ l'autre : 

- amortissements et provisions : 
• amortissements lin~aires et 
d~gressifs, 

. -.-

• provisions pour d~pr~ciations et 
provisions pour risques et charges. 

* Les livres obligatoires 

- livre journal, 
- grand livre, 
- livre d'inventaire. 

* forme et termes obligatoires de la comptabilit~, 

* Livre des achats, 

* Livre des charges d'exploitation. 

* La comptabilit~, outil pour bien g~rer, 

* Observations sur cas concrets. 

Ce module tiendra compte des lois et usages en 
vigueur en R~publique du Burundi. 
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LA GESTION JURIDI(]UB ET FISCM..B 

Acquisition des r~gles de base dont l'entreprise 
doit tenir compte pour ~voluer dans un · 
environnement n~cessaire ~ bien connaltre, afin 
de fiabiliser son existence meme en s'inscrivant 
dans un syst~~e parf ois "hostile" ~ sa 
p~rennit~. 

* Cr~ateur, 

* Exploitant, 

* Responsable d'audits et conseil en entreprise. 

C~LEHO~lE& ~~NYIE~ l.2-2-~ 

PRO_GRAMf:1E_;_ 

J_,_~ENJ:Ret:&l_S.E_eT l,._f;LIMfOl'S ..l 

* Les impots et taxes, 

• Historique 

- notion d'~conomie simple, 
- l'impot et les soci~t~s. 

• Impot r~el . . 
- foncier, 
- impots sur les v~hicules, 
- impots divers. 

--~:--- . 
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• imp0ts sur les rever.us : 

- revenus locatifs, 
- revenus des capitaux i11110biliers, 
- iap6t prof esslonnel : 

pers~nne physique, 
• i•p6t sur les soci6t6s. 

* Taxes de transactions : 

- taux, 
- p~nalit6s, 
- exon6rations. 

~ON_S~l-~S_El'_l_tf_~Q~'UON§ EQllB .YlfE VIE FISgi& REVWiJE 

* Choisir son r6gime d'imposition, 

* La taxe professionnelle, 

* Plus values et moins values, 

* L'imposition des soci6t6s 

obligations, 
- cttlcul, 
- paiement. 

* Oroits et obligations, 

* Les ressources humaines dans 1'6conomie de 
l'entreprise, 

* Calculs de rentabilit6. 

~ONC.LUS_IQ"~_;_ 

Etudes de cas concrets d'entreprises, 
Les contraintes fiscales et juridiques dans la 
vie de l'entreprise. 

- -.- ----::---
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I.JI CONIXHTB D'VlfB lfISSIOlf d'ORGAlfISNl'IOlf 

OBJEC1'1F_:_ 

La mission aura pour objectif de reprendre les six 
chantiers d'organisation internes qui ont 6t6 lanc6s 
au cours de la •ission de juin-juillet 1991 et d'en 
tirer une m~thodologie pouvant ~tre appliqu~e ~ la 
client~le dans les domaines cl~s qui ont ~t6 abord~s. 

PUBLIC_ CONCERN_E_;_ 

Tous les cadres int~ress~s du CPI. 

f'ROGR/\HME_: 

II portera sur les six th~mes retenus 

!_ANALYSE_ET_AGEN_QE8-EHI_D_Es_{__OJfC.X.I.ON~ 

~_ANALYSE_~_"_G_EN_QEff.etrl'J~JTR1Jg'J.J8~ 

~_HISE_EtLJ>...UCEJl!JJ.N SVU'.JH.f.i WC BEHQNERATIOtl 

~--HISE __ EN_P_l.f\C.EJ>~QNJ;ON'l]WLE,,,QE 5;.tl~tJ;.QJ! 

~ ___ OIAGNOST_l_C_D_E~O.JiC,Al,QN COHHEBS=JAI£ 

~ __ HisE_EN_rLAcE_D_'JJJf.......fUtU>JLI.QRtmIJQN IHU:BJUi 

Four ch~cun ~es th~mes, on partira du travail d~j~ 
r~~Jis~ et dP.s r~sultats obtenus dont on fera 
1'1rncH t . 
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La m~thodologie A suivre sera d~gaq~e et foraalis~e. 

Une application concr~te en sera faite dans une 
ertreprise par les cadres du CPI entre f~vrier et 
juillet 1992, les r~sultats ~tant ~valu~s par le 
consultant en aoOt 1992. 
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DIAGNOSTIC INIURlfNrI(]UR R'I" SCBRllA DIRBC'I'P.UR 

Donner aux participants une m~thodologie leur 
permettant de r~aliser : 

* Le diaqnostic de la fnnction infornatique, 

* Le pilotage d'un sch~ma directeur : la m~thode 
retenue est celle de RACINES. 

* Tout chef d'entreprise, 

* Conseil en organisation. 

Le programme comprendra cinq modules : 

* Qu'est ce qu'un diagnostic de la fonction 
informatique ? 

* Que faut-il en attendre 
attendre ? 

* Comment le conduire ? 

que ne peut-on pas en 

* A quoi va-t-on aboutir ? La r~ponse sera un cas 
r~el r~alis~ par le consultant. 

--r- .... _:.-.;"--



• . ~ -

-

' 

t 

,, .. ... ... ~ . 

* En quoi consiste un sch~•a directeur 7 

* En quoi consiste la n~thode RACINES ? 

* les conditions humaines et orqanisationnelles de 
r~alisation des cinq ~tapes : 

- pr~paration et lance•ent, 
- analyse de l'existant et bilan des 

besoins, 
construction des sc~narios, 

- choix du sc~nario, 
- mise en oeuvre et suivi. 

'.J'RQIS_l_E1'fE_MQ.DULE . ; CAS BUL 

Expos~ d'un cas r~el de sch~ma directeur par la 
m~thode RACINES. 

Expos~ sous forme imag~e des pi~ges A ~vit~~. 

~_I N_QU I EH E_HO_Q.t)_4E ~A~ .IUi~L ~E DIAGNOSTIC 

R~alisation d'un cas r~el de diagnostic informatique 
dans une entreprise du Burundi. 

. -.- --~:---
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L'EXCBLLEBCB DABS LE llAifAGEIUDf'J' 

l'objectif est de faire prendre conscience aux 
participants qu'un certain nombre de principes 
simples, s'ils sont rigoureusement appliqu~s par 
l'ensemble du personnel d'une entreprise, pen1ettent 
de r~aliser d'excelle~tes performances en 
entreprise : A l' iss··~ de la session, les 
participants doivent Atre capables d'appliquer 
concr~tement certaines mesures dans leurs 
entreprises. 

* Tous les cadres et dirigeants d'entreprise, 

* Tous les conseils en organisation. 

Pour ce module et les modules suivants en partant 
d'exemples concrets donn~s par les participants on 
arrivera A d~termlner des actions ponctuelles allant 
dans le sens de l'objectif et que les participants 
s'engagent A r~aliser. 
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Le module mettra en exerque la n~cessit' d'une 
cr~ativit~ permanente qui s'av~re, dans les 
entreprlses comme dans les civilisations, source de 
proqr~s. 

:r~q1sJ,EHE_11oouJ,._~_t,_su_R .Lt: fW 1J!tlRltE QQHlfm u wo.Bu:~ A 
J.,~HOHHE~_._ 

- --,--

C'est !'intelligence des hommes qui constitue le 
v~ritable potentiel d'une entreprise : le reste pour 
important qu'il soit ne constitue que des moyens. 

QUt.'.fR.lEHE_MQDJ.[L~~L..S.UR L..~ ~XIiBt!i PQJ!l!t:R JA r.JU.QBil'e Ml 
CLIENr_._ 

L'entreprise ne vit que dans la mesure ou elle 
5atisfait des clients qui la paient : comment 
5atisfaire aux mieux ses clients ? 

CI NQU I EHE _HOD_ULE _ _;__LA_S~U..Q.S_U>.-JAIU.U 

Une organisation ne fonctionne que dans la mesure ou 
chaque niveau r~alise ce qui est de son niveau, ce 
qui a des cons~quences importantes en mati~re de 
rl~l~gation, d'information et de formation. 

S,I XI EME_HODU_,LE_:_~~ES.f:8YJ;.R..,R~~ 

La perte des valeurs dans une entreprise comme dans 
une civilisation entraine sa disparition in,luctable 
et rapide. 

Comment chol~lr et faire partager quelques valeurs 
qui seront ~ la base d'une v'ritable culture 
d'entreprise ? 
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GESTION DES STOCICS BT APPRCNISIONlfBlfKll'f' 

Obtenir un stock minimum, tout en maintenant une 
rotation des produits A forte demande, afin de 
r~pondre aux besoins de la fabrication. 

* Responsable technique, 

* Responsable achats, 

* Responsable stocks, 

* Conseil en organisation. 

LA_f_QN_C.l'J_ON D' Al?l'BQ.V~SIQNN£1:1e:Hl'....i. 

• Expression des besoins, 

* D~clenchement des approvisionnements, 

* Achat. 
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JlECHERCHE 
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* Diverses cat~qories d'articles, 

* Les co6ts :- de stockaqe, 
d'acquisition. 

* Du stock moyen, 

* Du stock minimum. 

• Necessite - financi~re, 
- f iscale. 

* Les fiches, 

* La nomenclature. 

• Approvisionnements sur seuil, 

* Approvisionnements p~riodiques. 

- -.- ---:---
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CQ~STJTUTIQH ~ YilL!SAIIONS DES FICHIEBS ; 

* Recherche par n· de r~f~rence, 

* Methode de classement : - par famille, 
- par fournisseur. 

~OHPTABIL_lSA~!QJi : 

* Entree, 

* so·_·tie, 

* Det~rminatlon du solde. 

* Inventaire tournant, 

* Inventaire ponctuel. 

* Objectif, 

* Hethode. 

~ Quand ? 

* Comment ? 

* Combien ? 
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I.A PROWCTIVI'f"B 

La session a pour objectif de sensibiliser les 
participants ~ auqmenter le volume de la production 
e~ mai~tenant (ou r~duisant) la quantit~ de travail. 

* Tous les cadres et maitrises d'entreprise. 

* Conseil en organisation. 

* Industrielles, 

* /\gricoles, 

* De service. 

* L'espace, 

* L'accessibilit~. 
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* Depuis quand ? 

* Pourquoi ? 

* Comment ? 

* La rentabilit~ de l'investissement, 

* La rentabilit~ du progr~s technique. 

LES~M-~'l'llJ>_Qe.S _ D_E: TJ!AVAIL ; 

* L'organisation scientifique du travail a permis 
d'~valuer la productivit~ d'une mani~re consid~rable. 

* Les seuils de l'OST : 

- les facteurs humains, 
la notion de responsabilit~, 
la motivation. 

* Simplification des tAches, 

* Comment une d~cision est prise ? 

* Quelle politique de communication ? 

* comment d~terminer les dysfonctionnements ? 

* Comment ~viter qu'il soit impr~visible ? 

* Comment en faire un moteur de l'am~lioration de la 
productivit~ ? 

Plus la machine est sophistlqu~e, plus !'action humaine 
est importante : 

• Parce-qu'elle est imper~eptible, 
* Parce-qu'elle dolt avoir le pouvoir sur les 
machines. 
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* Dans l'aqriculture, est li~e : 

- au progr~s des additifs (engrais chimiques),seuil 
des capacites de la terre. 

- au renouvellement des cultures. 

• Dans les services : 

- -.-

- !'amelioration de la productivite depand 
essentiellement du genie humain et de la m~thode de 
travail, la partie materiel (machines) 
n'intervenant que tr~s peu. 

- la communication dans les services est d'autant 
plus utile que cela concerne des professions qui 
ont besoin d'etre revalorisees. 
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.LA GES'I'IOll FINABCIERB 

Acqu,rir les notions suff isantes af in de rep,rer et 
d'analyser les probl~aes li's aux finances de 
l'entreprise et de g'rer au plus juste sa tr,sorerie. 

* Cr,ateur ou responsable d'entreprise, 

* Toute personne susceptible d'assister l'entreprise 
dans sa gestion propre et dans ses relations avec les 
organismes financiers (Banque, cr6dits ••• ), 

• Conseiller en gestion. 

* Instruments de gestion f inanci~re 

- masses du bilan, 
fonds de roulement, 

- besoin en fonds de roulement, 
- besoins et exc6dents. 

* Soldes interm6diaires du compte de r6sultats : 

- marge brute, 
- valeur ajout6e, 
- exc,dent brut d'exploitation, 
- marge brute d'autofinancement, 
- r'capitulation, tableau de financement, 
- les ratios. 

' l 



• . · -
\ -

,. 

' 

* La tr,sorerie : 

- entr,es (CA), 
- sorties (frais g6n6raux, achats, taxes) 
- solde •ensuel, solde cU11lul6, 
- plan de tr,sorerie. 

* Plan de finance•ent : 
- d6finition, 
- construction, 

* compte de r'sultats et bilan pr,visionrael. 

* Moyens divers : 

~9-N.C_LJtS.l_O..t! 

- avantages et inconv,nients, 
- l'escompte, 
- conditions de paiement. 

• La gestion f inanci~re, condition essentielle de la 
vie de l'entreprise. 

* constats, 'tude de cas 
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LA Gl!STIOll COlfHBRCIALB 

Sensibiliser les participants au fait que 
l'entreprise qui "produit bien" doit aussi •produire 
juste", que sa ~rennit6 d6pend bien sQr de son 
savoir faire, aais aussi de son savoir vendre, de sa 
capacit6 l appr~hender un aarch6, l bien acheter, l 
analyser , cont~oler et pr~voir. 

* Toute personne qui, de par sa fonction, est 
susceptible de participer au d6veloppement d'une 
entreprise, l l'analyse de son fonctionnement ou l 
l'am6lioration de sa gestion, 

* Conseil en marketing. 

~ALEN_D~I.ER_~;-~_1_15JJt~ 

* Analyse des ventes : 

statistlques, 
- fichler client, 
- pr~vislon. 

* Budget achat : 

- assortiments, 
- pr6visions. 
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• Prix et coefficients : 

- taux de aarge et taux de aarque, 
- ~tablir un prix de vente, 
- coefficients •ultiplicateurs, 
- politique de prix, 
- r~gleaentation. 

* Gestion des stocks : 

- Ce •odule, repris d'une •ani•re approfondie 
dans la partie •gestion de production• du 
program~e aura pour but de sensibiliser sur 
!'importance d'un stock bien g~r6 et de marquer 
les liens importants avec la gestion financi•re 
et commerciale, 

- Le stock et son influence sur la tr~sorerie et 
les besoins en financement. 

* controle de rentabilit6 : 

- controle de la marge brute : 
• rentabilit6 des actions promotionnelles, 
• coQt de la d~marque connue et inconnue, 
• analyse de la marge brute, 

le service apr~s-vente. 

- controle des frais g~n6raux. 
- seuil de rentabilit6, 

• m~thode graphique, 
• m~thode arithm~tique. 

• Tableau de bord 

• Relations avec les fournisseurs, 
* Gestion d'une force de vente, 
• Techniques de marketing, 
* Techniques de vente 

- organisation, 
- prospection, 
- n~gociation. 

* Etudes de cas concrets d'entreprises. 

* Analyse des r~sultats enregistr~s apr•s application 
pratique en entreprise. 

* Discussions et prise de d~cisions. 

--~::--
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GRSTION DR L'RNVIRONNBllBll'r DB L'BBTRBPRISB 

Au terme des modules pr'c'dents, l'utilit' de ce 
module est de replacer l'entreprise dans son contexte 
particulier, et d'acqu6rir avant •~•e d'envisager 
i•utilisation de techniques d'entreprise, la capacit~ 
d'un raisonnement global, afin d'~viter l'oubli de 
param~tres essentiels l l'accomplissement d'une 
gestion intelligente • 

* Cr6ateur, 

* Gestionnaire, 

* Conseil ou formateur dans les domaines touchant l 
tous les aspects de la gestion d'une entreprise. 

~ALEN.D.R I E({_:_f'.f.\_I_J._9 9_2 

}>RO.GRAMME_:_ 

Travail sur les sp6cificit6s du contexte ~conomique 
Burundais. 

!--!.EWJ~Q.Ht!fili&Nl:..llf.STITUTIONNEL. AQHINISTRATIF. JJmlllQUE 
~T_fJt'_~tf.CllJ! 
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* L'entreprise et la soci6t6, 
* L'entreprise et l'individu. 

* Les partenaires publics, 
• Les partenaires priv6s, 
• Les partenaires 6trangers. 

• Les axes, 
• Les contraintes, 
• Les limites. 

• Local, 
• R~gional, 
* National, 
* International. 

* Politique commerciale, 
• Politique sociale. 

D'une mani~re g~n~rale, ce module se fondera sur un 
~change suivi d'une r6flexion la plus large possible 
afin, s'il est possible, d'exacerber les vocations ou 
l'esprit cr~atif des participants. 

* Bilan g~n~ral des diff~rents modules consacr~s A la 
qestion de l'entreprise. 

* Etude des souhaits. 

• R~flexion sur les possibilites personnelles de 
chacun, et pr~cision ~ventuelle des moyens ~ mettre 
en place lors des phases ult~rieures de formation. 
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LA lfAH'IUSB 

Donner ~ la maitrise les outils lui perl!lettant 
d'assurer avec efficacit~ son role au sein de 
l'entreprise. 

Tous les agents de maitrise. 

Le role de la maitrise 

• Animation, 
• Conseil, 
• Commandement, 
* Organisation, 
• Collaboration. 

R~alisation d'une fiche type. 

\ 

, 



....... , .... ~ -

r 

-

,· 

' 

* Son role, 

• La hi~rarchie, 

• Ses limites. 

• Am~liorer les relations de travail, 

• connaissance de l'homme : 

- personnalit~, 
- besoins fondamentaux, 
- comportements : 

• personnels 
• dans un groupe. 

Constat des freins et distorsions. 

R~alisation d'une fiche sur les principes 
respecter pour am~liorer les relations de 

• Organisation du qroupe, 

* Transmission des connaissances, 

* R~glement des conflits, 

* L~gislation du travail. 

- --.-
' 

I ~ -· 
l ... ~ 

l i 
~ 

{ 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

et r~gles A 
travail. I 

I 
t 
I 



• 

f~ 
I 

I 

I 
I 

l 

----- - ---- -

• . ~ .. 

I 

-

,· 

' t 

* Formation au poste de travail, 

* Role d'un animateur, 

* le commandement. 

R~alisation d'une fiche : 

Differents types de commandement. 

H~thode generale d'etude d'un probl~me : 

* Choisir, 
* Observer, 
* Questionner,. 
* D~cider, 
* Appliquer. 

* Sai~ie et transmission, 

* Circulation des documents, 

* Actualisation des documents. 

R~f lexion sur un cas concret. 
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IA COlflfUllICATIOlf 

Faire sauter les verrous naturels que chacun installe 
pour ne pas etre remis en cause. 

* Tous les cadres d'entreprise, 

* Conseil en organisation. 

p_E f_l N_l_'.J'.J.Q!! 

La communication est un ~change d'informations entre 
plusieurs personnes, transmises dans le cadre d'un 
circuit. 

* Un ~m~tteur, 

* Un r~cepteur, 

* Des moyens, 

* Une codification. 
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* Naturels : 

- l'environnement. 

* Les parasites : 

- plusieurs interlocuteurs. 

Pour une bonne collJllunication, il faut : 

* savoir ~couter, 

* Savoir parler, 

* savoir prendre des notes. 

* supports ~crit~ : 

- notes de services, 
- rapports, 
- compte rendus r~unions, 
- revues internes, 
- moyens audiovisuels. 

* Snports oraux : 

- r~unions, 
- conf~rences, 
- t~l~conf~rences, 

r~unions t~l~phones. 

J,ES_F_0.8H_E~ 

La communication peut etre : 

* Formelle : d~finie selon un calendrier ~tabli, 

* Informelle : c'est la communication qui 
s'~tablit spontan~ment entre les employ~s sans 
liaison fonctionnelle. 
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L'IllFORlfA'l'I{PB PCXJR DIIUGBAllr 

vous etes dirigeant d'une PHE-PHI et vous savez aieux 
que quiconque que face l l'arriv6e de la aicro 
informatique, vous avez l r6soudre les •~mes 
probl~mes informatiques que ~es grandes entreprises, 
voici un quart de si~cle : la seule diff6rence vient 
de ce que vous n'avez pas les me•es moyens 
financiers. 

Il ne s'agit pas d'un "cours" ni d'un "s6minaire" 
classique mais de s6ances de travail anim6es par un 
consultant qui a eu vos responsabilit6s actuelles et 
qui, compte tenu de son exp6rience, est mieux plac6 
que quiconque pour vous aider A d6couvrir tout ce que 
vous avez voulu savoir sur l'informatique et que vous 
n'avP.z jamais os6 demander. 

• Tout dirigeant de PME-PMI, 

• Conseil en organisation. 

La session couvrira les cinq grands chapitres ci­
apr~s en accordant une importance toute particuli~re 
au troisi~me. 

Pour chaque chapitre, il sera pos~ des questions 
auxquelles les participants auront A r~pondre : les 
r~ponses seront ensuite compar~es A des r~ponses 
types. 

La synth~se sera ensuite d~gag~e par l'animateur. 
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J..YSQY'6.9Y~UOJNT Wf "'lilif DE PHE DOIT IL S'INIER£SSER A 
I._!r.l_~f_Q~.l-J:QUE Et COK . ·-·'fT 1 

L'animation se fera l partir de 21 questions que se 
posent en g~n~ral les dirigeants de PHE face l un 
probl~me informatique. 

L'animation se fe1:a l partir de 20 questions qug :;e 
posent en g~n~ral les dirigeants de PHE face a un 
probl~me informatique. 

L'animation se fera l partir de 23 questions que se 
posent en g~n~ral les dirigeants de PME face l un 
probl~me informatique. 

L'animation se fera l partir de 25 questions que se 
posent en g~n~ral les dirigeants de PME face l un 
probl~me informatique. 

L'animation se fera ~ partir de 5 questions que se 
posent en g~n~ral les dirigeants de PME face l un 
probl~me informatique. 
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De plus en plus de d'cideurs s'inqui~tent d'une 
d~rive de l'~thique dans la vie ~conomique. 

Le~ anglo-saxons d'veloppent la recherche d'un 
comportement ~thique tout comne certains pays 
europ~ens. 

-1-

Le sujet pr~occupe, mais les r~ponses concr~tes sont 
encore embryonnaires et limit,es ~ un cercle 
restreint d'entreprises. 

Le programme du module a pour objectif d'acc'l'rer le 
processus de d~veloppement d'une politique ~thique 
dans les entreprises. Le postulat suivant lequel 
l'~thique est un investissement rentable ~ lonq terme 
correspond selon nous A une r~alit~. 

* Tout chef d'entreprise et cadre diriqeant, 

* Conseil en organisation. 

le programme qui s'~talera sur 6 demie-journ~es 
comportera quatre modules. 
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* La concurrence deloyale et l'espionnage 
economique avec un ~lairage particulier sur les 
fraudes informatiques. 

* Les politiques des entreprises face aux defis 
de la formation et du chomage. 

Au cours de la session, il sera traite de deux A 
quatre cas concrets choisis parmi les cas ci-dessus 
par les participants en fonction de leurs priorites. 

Des fiches de reflexion seront fournies pour les 
autres sujets. 

TROISIEME MODULE Cune demie-journeel 

Ce module permettra de survoler les reponses donnees 
aux problemes souleves par l'ethique : 

* D'une part par les americains, 

* D'autre part par les europeens, 

* Enfin, par les tglises. 

QY~~~I~M~ ~ODJLLE (deux demie-journeesl 

Il sera d'abord exposee une synthese de la 
cohabitation de l'tthique et du management : 

* Sur le plan inte1ne de l'entreprise, 

* Dans l'environnement de l'entreprise. 

--r-

Les participants auront A d6finir les responsabilites 
de l'entreprise dans le domaine de l'tthique et 
devront repondre ~ la double question suivante : 

* Faut-il faire quelque chose dans le domaine 
de 1'6thique et si oui, que peut-on faire 
pratiquement : 

- sur le plan interne , 
- sur le plan externe ? 

La reponse, si elle est positive devra debaucher sur 
un programme concret precede, le cas echeant, par un 
audit ethique de l'entreprise. 
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ANNEXE 5 

~ODELE DE PROGRAMME 

DE FORMATION-ACTION 

~THIQUE ET MANAGEMENT. 

• 

• 

' 
~ 
f 



r 
• . 

I· -

-

.-

• 

' 

-

\ 

t 

t t 5 

- -- ........ -

Ce fascicule a ~t~ ais au point l la suite des s~alnaires de 
formation-action qui se sont d'roul's l Bujumbura en 1991-1992 
dans le cadre du Centre de Proaotion Industrielle, en 
collaboration avec la Chambre de Commerce, d'Agriculture, 
d'Industrie et d'Artisanat du Burundi. 

Cette presentation a 'te mise au point apr~s la realisation du 
seminaire aupr~s de participants. 

Il comprend trois parties: 

- Partie Jl: elle donne I 'organisation generale du seminaire; 
elle est destin~e aux organisateurs et au formateur et permet 
en particulier de preparer les depliants necessaires ~ la 
publ ici te du seminal re. 

- Partie n: Elle donne les principaux transparents l presenter 
et qui constituent le support de cours du formateur. 

Elle lui donne le canevas l suivre sachant que dans la 
pratique, des transparents secondaires pourront etre presentes 
par le formateur, comme ce f'1t le cas dans la plupart des 
sessions realisees en 1991-1992. 

Ces transparents sont extraits d'une presentation visuelle. 

Ils sont destines A donner des rep~res pour l'anilnateur; ils 
constituent un cadre ma is qui est forcement incomplet et ne 
saurait faire abstraction des commentaires qui doivent 
l'accompagner et de !'animation qui en resulte. 

Partie C: Elle constitue le syllabus destine aux 
participants apr~s avoir servi de guide au formateur durant la 
session. 

Ce syllabus est done ~ remettre l chaque participant en 
utilisant comme couverture celle du pr,sent fascicule. 
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ETHIOUE ET :MANAGEMENT 

_J.. OBJECTIF-

De plus en plus de decideurs s'inquietent d'une derive de 
l'ethique dans la vie econoaique. 

Les anglo-saxons developpent la recherche d'un comportement 
ethique tout conme certains pays europeens. 

Le sujet preoccupe, mais les reponses concretes sont encore 
embryonnaires et limitees a ~n cercle restreint d'entr2prises. 

Le programme du module a pour objectif d'accelerer le 
processus de developpement d'une politique ethique dans les 
entreprises. Le postulat suivant lequel l'ethique est un 
investissement rentable a long terae correspond selon nous a 
une realite. 

La generalisati~n de la corruption dans la plupart des pays 
africains rend particulierement urgent le developpement d'un 
souci ethique dans le secteur prive des pays qui ont pris 
conscience de l'impossibilite de concevoir une croissance 
economique si les phenomenes de corruption ne sont pas 
maitrises. 

_2 

3 

PUBLIC CONGER.NE-

* tous 1es dirigeants d'entreprise et cadres 
dirigeants, 

* tous les conseils en organisation. 

PROGRAMME-

~PITRE 1 - HISTQRIOUE 

Ce chapitre permet de situer !'evolution de l'ethique depuis 
les principes du decalogue jusqu'a l'application de l'economie 
sociale de marche en Allemagne de l'Est. 

~f.W>XTRE 2 - LA DEBIVE DE LA QUALITE DU CQMPORTFJIENT 

Cette derive sera analysee sur un pays europeen (la France) 
avec trois approches complementaires: 
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-derive dans le domaine des affaires privees, 
-derive dans le domaine des affaires publiques, 
-derive dans !'application des notions philosophiques de la 
morale et de la democratie. 

CllAPITRE 3 - L' E'ftllQUE DAftS LE MOHQE 

Aper~u sur la politique du ~omportement telle que l'on peut la 
per~evoir dans un certain ~ombre de pays: 

-Eta ts-Un is 
-Alle111agne 
-Japon 
-Italie. 

~l_Jl.Pl._7-RE 4 - LA VISION NEGATIVE DE L'E'l'HIOUE 

Dans ce chapitre, seront exposees les theses qui s'opposent 
pour diverses raisons ~ !'introduction de l'ethique dans 
l'entreprise. 

~ll}.FJ.1:8E 5 - LA VISION POSITIVE DE L'E'l'HIOUE 

Dans ce chapitre seront exposees les theses qui militent pour 
la prise en compte de la dimension ethique dans la vie 
professionnelle. 

~ll"~l-1'..B~ 6 - LES CODES DE COMPORTEMEN"l' 

11 scra expose ce que l'on trouve dans ce type de code en 
prenant des exemples dans trois pays: 

-Etats-Unis 
-.lapon 
-France. 

~ cctte occasion seront developpes les arguments pour et 
contre l'instauration de tels codes dans les entreprises. 

~l~PJXRE 7 - QUE PEU'l'-Off FAIRE? 

Dans ce chapitre seront expos~es des mesurcs qui sont parfois 
mises en place dans les entreprises pour promouvoir la qualitc 
du comportemcnt. 

Un questionnaire rempli par les participants permettra ~ 
chacun de se prononcer . 
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~Z}.S CC>NCR.ET'S 

Au cours des seances, 3 cas concrets seront abordes: 

-Le premier concerne la decision de choix d'un investissement 
a realiser soit au Burundi, soit dans le Sud-Est asiatique, 
soit en Europe. 

-Le second concerne la decision d'implantation d'une unite 
industrielle polluante a Bujumbura. 

-Le troisieme concerne la d~cision de maintien des activites 
des filiales en Afrique d'un qroupe international du fait de 
la corru~tion grandissante dans la plupart des pays ou il est 
implante. 

4 C:ALENDR.IER. 

La session se deroule en six seances de trois heures. 

Dans la pratique, compte tenu du niveau hierarchique des 
participants, les horaires sont bloques en fin de journee. 

5 C:C>NDIT'IC>NS PRATIOUES DE 
_pF~C>ULEMENT' -

. --.,-

-S'assucer que les participants aient une fonction 
correspondant a celle mentionnee au § 2: Public concerne. 

-Limiter le nombre de participants a une fourchette de 10 A 15 
personnes pour pouvoir echanqer sur des situations concretes. 

-Prevoir la diffusion, plusieurs semaines a l'avance, de la 
plaquette de presentation decoulant des § 1 a 4 ci-dessus. 
Y rajouter: 

-sous la rubrique calendrier, les dates, heures et 
lieu du seminaire. 

-sous une rubrique tarif, les conditions eventuellP.s 
d'inscription. 

-Prevoir: 
-3 paper board 
-un retroprojecteur avec ecran 
-le tirage du syllabus en nombre suffisant aprbs 

avoir actualise sur la page d'en tete le nom de 
l'animateur et la date. 

-Prevoir une salle climatisee avec une table en u. 
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-compte tenu du niveau des participants et de la convivialite 
necessaire a promouvoir, il est recolllJllande d'organiser un 
cocktail a l'issue de la session: 

6 BIBLIOGRA.PHXE-

-Michel ALBERT - capitalisme contre capitalisme -seuil, 1991 

-Kenneth BLANCHARD - Ethique et management -Les Editions d'Org 
Vincent N.PEALE 1988 

-Alain COTTA - Le capitalisme dans tous ses etats -Fayard 1991 

-Alain ETCHEGOYEN - La valse des ethi~ues -Fr.Bourier, 1991 
-Michel FALISE - Reperes pour une ethique d'entreprise -centre 

Jerome REGNIER d'ethique contemporante 1992 

-octave GELINIER - L'ethique des affaires -seuil,1991 

-Institut de l'Entreprise - Ethique et responsabilite 
Rapport d'etape -Institut de 

l'entreprise 1991 

-A.MINC - L'argent fou -Grasset,1990 

-Jean UOUSSE - Fondements d'une ethique professio!melle -
Les editions d'Org, 1989 

-PROJET n~221 - Entr~prise La vague ethique -Hiver 90-91 

-victor SCHERRER - ~ans la jungle des affaires -seuil, 1991 

-Robert SOLOHON - La morale en affaires, cle de la reussite -
Christine HANSON Les Editions d'Org 1989 

L'application pratique consiste a realiser dans l'une des 
entreprises participantes, un diagnostic permettant d'analyser 
comment sont per~ues par le personnel, les notions de qualite 
du comportement. 

Compte tenu de la nouveaute du sujet, celui-ci devrait etre 
traite sous forme d'un diagnostic-formation. 

Ce type d'intervention doit se derouler suivant la fiche 
methodologique ci-apres. 
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APPLICATION-ACTION 
CONCERN.ANT L'ETHIQUE ET 

LE MANAGEMENT 

7 

etablie en 
Juin 1992 

par J RISACHER 

Probleme pose: Informer le personnel de l'entreprise sur ce 
qu'est l'ethique darts le management et reccueillir ses 
souhaits dans ce domaine. 

Intitule Travail realise Resultat 
obtenu 

----------~-------------------------1 

Entretien 
preliminaire 

~Tournee de 
sensibilisation 
genera le 

F.nquete 

Premiere journee 
en groupe de 
travail 

ncuxiemc journec 
en qroupe de 
travail 

Prevu avec les dirigeants 
l'en~reprise pour: 
-faire connaissance avec 

de Adaptation des 
modules ~ l' 
entreprise 

l'entreprise 
-preciser la mission en 
l'adaptant aux besoins 
exprimes de l'entreprise. 

-Presentation de la mission: 
objectif et calendrier. 

-Que dit-on de l'ethique ? 
-Presentation d'un question-
naire d'enquete. 

-Etablissement des question­
naires par le personnel 
interesse. 
-Depouillement de l'enquete 
par l'entreprise 

-Interpretation par l'ani­
mateur. 

-Historique des concepts 
d'ethique 

-La derive de la qualite du 
comportement 

-Etude d'un cas concret 
prepare par l'animateur 

-Etude d'un cas concret pre­
pare par les participants. 

-Vision negative de l'ethi­
q~e par certains, 

-Vision positive de l'ethi­
que pac d'autres, 

-Etude d'un cas concret pre­
pare par l'animateur 

-Etude d'un cas concret pre­
pare par les participants. 

Prise de 
conscience de 
!'importance 
des problemes 
soul eves 

Connaissance 
par enquete de 
la perception 
de l'ethique 
par le 
personnel 

Approf ondis­
sement des 
questions d' 
ethique. 
Connaissance 
par contact 
direct de la 
perception de 
l'ethique dans 
l'entreprise. 

Approfondis­
sement des 
questions 
d'ethique. 
Connaissance 
par contact 
direct de la 
perception de 
l'ethique dans 
l'entreprise. 
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Intitule 

Troisieme 
journee en 
groupe de 
travail 

Journee qenerale 
de conclusionn 

Rapport 

, 

Travail realise 

-Eclairage sur la politique 
du comporte•ent dans quel­
ques pa~rs. 
-Qu'est-ce qu'un code de 

comportement? 

-Echanges sur les resultats 
de l'enquete 

-synthese et echange sur les 
3 journees de seminaire. 

-Expose des "actions" 
possibles et reponse sur 
place par les participants. 

-Le point de vue du 
consultant 

Redaction et remise du 
rapport par le consultant 
comprenant: 
-le compte-rendu de synthese 
de sessions; 

-les resultats de l'enquete; 
-le resultat du sondage des 
fiches d'action: 

-la perception du consultant 
de la situation actuelle et 
des mesures pouvant etre 
envisagees. 

Resultat 
obtenu 

Approf ondis­
sement des 
questions d' 
ethique. 
Connaissance 
par contact 
direct de la 
perception de 
l'ethique dans 
l'entreprise. 

Approfondis­
sement des 
questions d' 
ethique 
Connaissance 
par contact 
direct de la 
perception de 
l'ethique dans 
l'entreprise. 

Elements de 
decision et de 
programme pour 
la Direction 
Generale. 
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LES FONOEMENTS 

-Citl\ primitive: se conformer aux normes du groupe constitue 
1111 bien. 

-te d~cAloguo a marqu6 le monde jud6o-chr6tien. origine 
fondmnentAle du 04\veloppement. 

2. tu ne connaitras point de parjure (respect de la parole 

donn~e) 
5. tune tueras point (respect des parsonnes) 
1. tune voleras point (respect des biens d"autrui) 
8. tune rnentiras point(respect de la v6rit6. transparence) 
1 O.tu ne convoiteras point les biens d"autrui (contra le 

d~tournement. l'escroquerie) 

-t·enseignement du d~celogue est fond6 sur des interdits. 
-l' enselgnement d" Aris tote est fond6 sur la finelit6 ot les 

rnoyens de les atteindre: le but normal de l"homme est le 
honheur mnis ii ne peut Atre atteint qu"en contribuant au bien 

r.ommun. 
-Cello int~riorisation positive est reprise par le Cluistianisme. 
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- L'EVOLUTION OU MOYEN-AGE. 

I 
Les premil!res Avolutions (8.CAZELLES) 1 

~ 

l i' 
' I 

l 

Les hommes d'affaires du Moyen-Age et la premiltre 6thique. J 
En merge du monde ft\odal, ii se dAveloppe un monde de 
nuuchnnds ne pouvant compter sur aucun tribunal pour I 
sanctionner leurs pratiques jug6es impures. o·ou 

- les ligues .. jurendes" ou se vit une t\thique trlts stricte I 
sanctionn~e per l'exclusion: lettre de change, caution de 

socit\tA. banque, assurance. l 
On t\tnhlit la confiance entre les partenaires au jeu marchand. I 

, mais on surveille 6troitement le niveau du gain. 
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l.EVOLUTION CALVINISTE. 

• Le salut ou la damnation da l'Ama 6tant una question r6gl6e 
c1·avance. la vie n·a done plus pour objet le salut da l'lme. 
• La recherche de la richesse peut donner une ldAe de l'individu 

~~ dans rau-delA. 

I 
I 
I 
I 
I 
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• II apparait una vertu nouvelle: 1'6conomie. 
-~ l"investissement devient 6thique. 
• Les aff aires deviennent une actlvit6 non seulement 
respectable mais carrAment morale. 
* De crAature sociale, l"homma deviant une cr6ature 
~conomique. 

• La maximisation des int6rlts personnels deviant una activlt6 
respectable. 
• L°argent deviant un outil de progr6s personnel. 

Ln doctrine calviniste a pris ia forme d'une v6ritable religion de 
l'accomplissement professionnel, de l'ascltse de la bonne 
gestion: sa r'ussite ~conomique fait qu•on en parla encore. 
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Le Mon de des af faires a mo ins de deux si~cles d. age 
OU 

si I' on et re plus precis, moins de 20 ans. 

Robert SOLOMON 
Kristine R.HANSEN 

Si vous voulez savoir ce qui est nouveau dans le 
1nonde n1oderne, c' est I' entreprise modeme. 

Ja1nes COLEMAN 
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LES OEUX VISAGES OU LIBERALISME JANUS. 

Premier visage: La libert' concurrentieRe au service du bien 
com mun. 

A.SMITH a observ6 qua les nations qui s'enrichissent ne sont 
pas celles ou le pouvoir s"afforca de tout rAganter mais celles 
qui laissent faire les initiatives priv6es. aiguillon6es par l"applt 
du gain mais brid6es par la concunence plus contraignanta 
qu·aucun contr61e. On 6vita la conuption qui entoure las 
arbitrages autoritaires du Prince. 

Peuxi~me visage: la libert6 :sans frains accapar6a par las 
puissants. 

C'est le lib~ralisme sauvage ou la profit remplace l"homme 
comme finalitA et provoque un accaparament de la richessa par 
les 11lus forts. 

II est 1' la base du marxisme. 
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SMITH et MARX ) 

SMITll voyait lo 1nogrlts tmgendr6 par la concurrence. ) 
fJIARX voyalt le monopole. r6sultat naturel de 1"6conomle de march6 d'oi)' 

~ 

une hostnlt6 croissant• entre riches et pauvres. I 
J 

SMITH pnllait de profit. MARX de cupldlt6. I 
SIMTll 1•nrlttit de m6canlsme de march6. MARX d•axploltatlon da 
l"homme. I 

~ 

Une th~se de MARX dlt qua l'lmportnnce qu"accorde ie monde des I - allalres A l"nrgent et au profit menace de d6trulre toutes les autras 
valeurs et de rAdulre toute chose Aune merchandise qui s•achltta et sa 

vend. I l"nutre d~montre qua la capitalisma ne r6usslt pas ii am61orar la vie de 
tout le monde: la productlvlt6 et la rlchesse augmentent d"une manlltre 

. g~n~rale mnis les travailleurs sont exploit6e et deshumanls6s et la I 
r~11arlition de la richesse devlent molns 6quitable cr6ant une classe de 

\ 
super riches lt cot6 d'une multitude de pauvres. I 
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L"ECONOMIE SOCIALE DE MARCHE 

-N~e dans la clandestinit6 entre 1935 et 1945 la Fnl>ourg. 

-T rouver une voie autre qua le capitalisme sauvage en 6tant plus 
s6duisant que le nazisme ou le marxisme. 

-Cette 6cole ""ordo-lib6rale'" veut compl6ter le principe de libert6 
6conomique par des m6canismes de r6gulatlon et 
d' encadrement assurant qua le fonctionnement du syst•me est 
'quilibn\ de fa~on ordonm\e et cooforme la tenne la rint6rlt l:ien 
compris de tousles segments de la soci6t6. 

-Mise en pratique lors de la nUorme mon6taire de 1948, elle fOt 
le 110int de d'part du miracle allemand. 

-En 1990. 1"1mification allemande s·est faite sous le signe de 
1"6conomie sociale de march6; c"est A dire l"importance qu"elle 
aura demain en Europe. 
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L"ENTREPRISE EN VIENT A ~TRE CONSIDEREE 

COMME UN MONDE FRELATE REGI PAR 
_; 

l"ETlllOUE MINIMALE DE LA PEUR DU GENDARME. 

O.GELINIER 
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-Les petites d'rives font les grands d6bacles. I 
-Notre cancer. la corruption. I '· l 

I ' l ~ -L·ethique. je voudrais bien ... 

-Le luxe de rethique. I 
-Le monde modeme des affaires. I 
-La verite. toute la verite. I 
-Des reperes dans la nuit. I 

I ,, -La 1>romesse de r aube. ,· 
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DERIVE DE L'ETAT 

-Proble1ne du financement des activit6s 

-ce ne sont pas des biens marchands 

--;a existe depuis toujours 

-(_(a s' aggrave avec le marketing politique 

c1ui decuple les coOts. 

--;a a correspondu avec toutes sortes 

d' op11ortunites . 
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t DERIVE DE l'ETAT 

, L'evolution d~ la societe politigue: 

-Elle emprunte la libert6 d' action et I' appAt du 
gain de la soch~te civile. 

-Elle refuse la concurrence. 

-Elle ne renonce pas au monopole de la contrainte. 

' I 
I 

Elle est en opposition avec la Soci6t6 Civile de 
I' Ent reprise. 
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' l - Y A-T-IL UNE SORTIE 7 ] 

Regilne R6gime ). 
'· 

des amities - des comit6s 
) 

I 
> 

' 

de clan d'6thique 
; 
' 

) 
? 
• I 

~ 

Regime de I 
la magouille 
generalisee I 

I 
, 

voir I' Algerie. I' Est. demain, I' Afrique •.• 
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Depuis le debut du siltcle. on a tut\ (sans 

auto1>sie) 

* Dieu-
* la philosophie 
* les ideologies 
*Marx 
*la MORALE 

La polemique ne consista plus lt combattre 

mais a ensevelir, 
Le soupc;on de moralisme .•• 

II nous a manque une reference pour condemner 
a temps I' utopie meutril!re des Khmers rouges 

OU evaluer la revolution culturelle. 
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LE DISCREDIT DE LA MORALE 

-Mot nhhone 
-Chose reduite ii des principes rnesquins 

-· -vnleur dite "bourgeoise" 

' I 
I 
I 

-Les interdits de la morale l'ont rendu negative et ses velours 
nffinnative!' ont et' oubliees 

-L'honnne n'est plus ni eutrui ni le prochein; c'est du vague 

-l'ecole refuse de dire le conde1nnable qu'elle n'ose plus 
condmnner: le cri1ni~iel est porteur d'une r'volte interessente; 
I' ecole R baisse les bros, SOil diSCOUrS moral est eteint. 

-"Triche, rnon 11etit, c'est le systlnne qui est co1nme ~a. ii te 
pousse ft la con11>etition et tu es la victin1e. • · 

Malheureux soient les pauvres d'espritl 
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Le 1nonde des affaires n'osera plus bientot dire 1 
son vrai nom tent ii s'associe aux turpitudes. 

] 
~ 
1 

Dans certains secteurs, la morale est devenue 1 
,. 
" 

une strategie suicidaire. 
) 

Toute reussite devient suspecte. I 
~ 

-
., . 

Tout le monde sait que I' emploi requiert le 
I commerce des armes, le saccage de la nature et 

la corruption des hommes. I , 
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L•6thigue et rentreprise am6ricaine. 

-Fondement d0 une 'thique puritain&. 

-Une grande performance des entreprises de haute technologie. 

-Une basse performance des gens. 

-Des contra perfom1ances des services publics. 
---} Privatisation. D6rltglement. Rt\gulatlon. 

-R~gulation imparfaite ~ OPA sauvages. d61its d"initi6s. 
golden boys. 

--) Remise en cause de la confiance dans r6conomie de 
march6. 

-Mais: -sanctions appliqu6es 
-soyez 6thique pour 6viter que l"Etat ne 
mette son nez chez vous. 
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Les deux 6tapes de la Business 6thic 

Premi~re vague (60-701: rentreprise est mise en cause de 
r ext6rieur. 

-l" entreprise a des obligations vis ii vis de la soci6t6 qui doit la 
contr61er. 

-011 met raccent sur la capacit6 de rentreprise ii r6pondre d"elle 
meme aux attentes de la soci6t6. 

-l"opinion puhlique mesure la responsabilit6 de l"entreprise: sl 
aucun mouvement d" opinion ne se d6veloppe. les pratlques de 
r entreprlse sont consid6r6es comma acceptables. 

Oeuxil!me vague (70-80): l"entreprise reprend l"initiative . 

-II nait au sein de r entreprise une interrogation sur la dimension 
6thique: ""ne soyez pas contra 1"6thique. elle permet de faire de 
l'nrHent"'. 
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Ethigue interne: 

Ethigue civigue: 

- -- - ~-----
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Les points forts 

respect mutuel de 
I' entreprise avec ses 
salari6s et leurs syndicats 
--} efficacit6 d'ensemble. 

notamment responsabilitt\ 
assu1116e par I' entreprise II 
I' 6gard de I' environnement 
--> harmonie avec les 
valeurs de soci6t6. 
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' Des reg I es du jeu f ortement i' 
-

communautaires: 1 
J f 

-Emploi a vie, 
, 

J 
.. 
~ 

-Culte de l'harmonie dans le 
' 

I 
groupe, 

~ -Decision par consensus I 

- -For1nation tout au long de la I 
., I carr1ere, 

-Responsabilisation jusqu I a la I 
\ 

base (un ouvrier peut arreter I 
une chaine) I ., 
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-Cercles de qualite, 
-Methode de Kanban de 
programmation juste a temps 

-Information abondante sur 
I' entreprise, 

-Information abondante sur 
I' exterieur, 

-Syndicats integres a 
I' entreprise, ... 
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Theorie x y z 7 

l 

:l '· l 
i) 

~ 

x - L'homme est paresseux :1 

I 
-=" 

y - L'homme est travailleur ,, -
I 

z - L'homme appartient a un I ' 

groupe I \ 
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\ Une o~inion traditionnelle 1 -
) 

J. ~ 

I 
i . 
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Terre traditionnelle des I 
corruptions, I 

-::r 

du marche noir 
I . 

I 

,. et des engagements peu I 
\ fiables. I 
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L' ltalie, 

c' est aussi le monde des 
e11treprises a capital 
personnel ou familial, 
petites et part ois grandes. 

Elles sont penetrees d'une 
tres haute ethique des 
affaires. 
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Les ideologies soot mortes ou moribondes. 

1 
I ~ . 

II reste l'economie de marche et la democratle. I 
i I 

i 

-Les pays pauvres s'y precipitent bien qu'inquiets I 
par le materialisme et I' egoisme des pays riches. 

I 
-En France, ecnomie de rnarche et democratie ne 

,, 1narchent pas bien. I 
I 

Cherchons ll y voir clair ... I 
,. 
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des r~gles 
-Audace -Dissimuler ses atouts 

-Connaissance -Dissimuler ses 

psychologique. intentions. 

Personne ne rneprise le poker pour autant. 

( 1 )Is husiness Bluffing Ethicnl 1 
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Principe de Base. 

Economie de march6 et democratle ne sont pas 
des ideologies mais des pratiques n~es de 
I' experience. 

Ce sont des syst~mes: 

* ouverts, 
* hnparf aits, 
* auto perfectibles, 
* evolutifs, 

par I' experience. 
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Thltse de FRIEDMAN 

- D6fendre In lihre entreprise quand on dit qu'on ne s'int6resse 
11as seule1nent au "profit" mals aussl au "social" 1 

- On d6fend en fait un socialisn1e pur et dur. 

- On est la nuuionnette inconsciente de forces lntellectuelles qui 
veulent 1niner les fondements d'une sociAtA libre. 

- n~ussir les effeires est totale1nent distinct du fait de servir un 

hut socialernent utile. 

- Les entreprises peuvent servir des fonctions sociales si elles 

en tircnt profit. 

- "'L'hmno econmnicus" est un investisseur dont le soucl est de 

ununer de I' nrgent. 
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La valse des ethiques exprime sous la forme 
d'une rnode epheml!re notre besoin d'un retour ii 
la rnorale. une morale qui ose dire son nom. 

Elle l'exploite sans vergogne dans l'usage abusif 
de consciences sinceres d6tournees des vraies 
fin elites dont elle voudraient se doter, emportees 
par ces epidemies cycliques qui traversent le 

1nanagernent. . 

Elle nous propose des ethiques divisees, 
corporatistes. bien inserees dans des espaces de 

pouvoir. 

Les ethiques nous rivent au local quand ii f aut 

penser au global. 
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Les ethiques 

sont les morceaux d'une morale 

qtli 11' ose plus dire son nom. 
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L'entreprise est le lieu oil s'orchestre avec le plus 
de conviction la valse des ethiques. 

En changeant d' employeur, les salaries vont 
passer de valeur en valeur comme on circule de 
bras en bras dans le tournis d'une danse ludique. 

Le terme "ethique" connait lui-meme une vogue 
etonnante, voi.re inquietante dans l'entreprlse. 

En France, la litterature managerlale restait assez 
pauvre sur ce thl!me; en I' espace de quelques 
rnois, elle s'est soudainement enrichie. 

On y traite de la VAGUE ETHIOUE 
c1uand ii faudrait soup~onner L'ETHIOUE VAGUE. 
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Alienante: 

des valeurs pr6sentt\es comrne 
transcendantes. 

elle confisque l'identit6 des 
comportements au travail et les 
sournet lt I' arbitraire des 
dirigeants. 
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Le 1>lus grand et le plus fondamental d6fi post\ 1 
aux grands humanistes et aux hommes de foi est I la. 

I 
Sauront-ils en face de ces r6ponses ferm6es sur I 
elles-mernes, en face de ces f uites, off rir sens et 
esperance qui aident les hommes ~ vivre 1 I 

I 
Ce faisant, ii rendront a la d~1nocratie un service I 
irre1npla<;able. 

I 
I 

Le XX/~111e sl~cle sera rellgieur ou II ne sera pas. :I 
I 

AndrtJ MALRAUX ~I 
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et <1ui s'arrete quand c;a coute. 
L 'EXPANSION 

--------- - . . - - - - ------- - , ___ - ·-- . 

Presence d'un code: 

-Allemagne 51 o/o dont 47°,.{, allemandes 

-Grande Bretagne 41 % dont 31 % 
britanniques 

-France 30°k dont 18°k f ranc;aises 

Enquete sur 600 Pr6sidents ( 1988) 
citt\ par EBEN 
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Les codes au Japon 

sur un echantillon de " 300 
entreprises, 84% ont des regles 
ecrites ou un code. 

C'I .f4A 

enquete KEIDANREN {patro11at japo11aisJ 

citt§ par /COS, enquete 89 .. 
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L'ethique n'est pas constituee d'un ensemble 

de principes absolus, distincts de la vie 

quotidienne· et plaqu~s sur elle, 

L'ethique est un mode de vie, un tissu 

ap11aren1ent fragile mais en rt\alitt\ tr~s solide, 

d' ajustements et de compromis renouvel~s a 

l'infini. 
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Les couts I avantages du capitalisme s· analysent 
en tennes de: 

PROSPERITE 

LI BERTE 

JUSTICE 

- Seule la premiere de ces valeurs peut se 
rnesurer en termes monetaires, 

-On estirne neanmoins que le capitalisme a 
procure au cours des deux derniers siecles plus 
de prosperite ti plus de gens que tout autre 
systen1e de valeur jamais imagine. 
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ECONOMIE DE MARCHE 

ET 

DEMOCRATIE 

APPROCHE FRANCAISE 
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Cercles de la vie l 
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Hiens 
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marchands 
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Bi ens I 
march ands I 
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Les conditions de la responsabilite sont: 
l 

i . 

-un DISCERNEMENT propre aux acteurs 

-un CHAMP DE FORCE ETHIQUE 

conditions ~ la fois exterieures et interieures . 
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L' ho1n1ne est un animal vertical. I 
II a besoin de pain, de jeu. I l 

} 

n1ais aussi de reve et d'esperance. 1 ~ 

II revait d'une societe ideale apportant it rhomme I 
le bonheur: ii n' y croit plus. 

I 

- I 
Reste le pragmatisme de r economle de march6 I et de la democratie qui off rent le pain ·et les jeux 
n1ais ~e font pas rev er ... I -
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Tout cecl fait surgir une vraie question: 

Ouel sens de la vie, quelle esp6rance pour les 
honunes 7 · 

Ouelle fol. quelle source spirituelle 7 

dont la dernocratie a besoin pour vlvre pulsqu' elle 
alirnente le champ de force ~thique qui la sous­
tend, n1ais dont elle ne peut etre la source elle­
rnerne 7 

c lf. 51 
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\ .l - Les conditions d'aQQlication de ) 
l'ethigue des affaires 

I 
~ , 

I ' 

1 - Definir la philosophie du 
I management de I' entreprise 

I 
~ 

2- Former et diriger le personnel en .1 · - conformite 
I 

3- Rend re les regles part aitement ·1 
, cornprehensibles 

' I 
4- verifier· la bonne application des I ' 

~' regles 
~ 

'~ ~ 
~ I 

~ I 
I 
I 
l 
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LES 7 prlnclpes de MATSUCHITA 

1 - te hut de lo soch\t6 n·est pas uniquement de r6ussir en 
nffoires. mais oussi de contrihuer au progrlts et au blen-ltre de 

In collectivit6 .. 

2 - Etre juste est un impAratif qui doit guider nos actions 
profcssionnelles comma individuelles. 

3 - Souf!;. nous sommes faibles ensemble. nous devenons forts. 
Nous devons travoiHer dans un esprit de m~1tuelle c~nfience 
et do responsohilit6. 

'1 - II f nut snns cosse chercher ll s'amAliorer. condition premlltre 

du progrlts. 

5 - Comtoisie et humilit6 sont nos mots d'ordre. 

6 - Uno mla1>tntion constonte aux 6vlmements est source de 

prourl!s. 

-, - Nous nc dovons pos nu\naner notre gratitude envers ceux 
<1ui nous entourent. nous serons ainsi plus forts pour vaincre les 

<lifficult6s. 

cite par /COS 
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\ Sujets traites. l -
l 

Europ6ens USA I ' 
Relations avec le personnel 100% 55% I J 

\ 

Relations avec les autorit6s 
politiques 15% 96% ' 
Relations avec les I 
f ournisseurs 19o/o 86% 

- I 
Relations avec les clients 

allemands 67% I 
fran~ais 93% 39% 

· Relations avec I' envlronnement 65% 420/o 
I 

\ I 
Innovation technologie 

allemands 60% I 
\\.' 

fran~als 20o/o 15% 

\~ britannlque 6% I 
~ ... I 

I 
I 
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Comparaison des principes 

IBM PROCTOR & GAMBLE 

necherche de. Recherdwe de 
l'excenence rexcellence 

Respect de 
rindividu 

SP.rvice aux 
clients 

Engagement total 

Innovation 

LAFARGE-COPPEE 

Red19rcha de 
r efficacltA et de la 
performance 

Succlts 
6conomique et 
progrlts social 

R6poose • 
rattente des 
partenaires: clients. 
consommateurs. 
actionnalres. 
foumisseurs •... 
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LES CODES: Arguments pour. 

- Ca permet de se couvrir 

- Ca permet ~ I' entreprise d' annoncer ~a couleur 

- Ca permet d'informer, de former, done de 
responsabiliser 

- Ca pennet un engagement ferme de la Direction 

- Ca donne les regles 

- Ca pern1et de sanctionner 
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LES CODES: Arguments contre. 

- C' est nai"f et enfantin 

- C'est hypocrite 

- Ce n I est pas le role de I' entreprise 

- c· est inefficace 

- C' est peut-etre dans la culture anglo-saxonne, 

pas dans la notre. 

- C' est un outil de conditionnement 

- C' est un out ii d' endoctrinement 

- C' est un outil de rnani1ndation 
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IDEES D'ACTIONS I ~ 
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OU DE NON-ACTIONS 
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I Les axes d' action 

t ~ 
i 
t , - - au niveau personnel 
' -. 

I 
I 

-au niveau de I' entreprise 

- , -au niveau de la profession l 

' ' -au niveau de l'Etat 
f 
~ 

' l -au niveau International 
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CHAPIT'RE 1 
HXSTOR.IOUE 

Dans la cit~ primitive, l'homme vivait en qroupe et devait se 
conformer aux r~qles du qroupe. Il est interessant de noter 
que dans les toutes derni~res theories " X Y Z " on precise: 
theorie X: l'homme est courageux; theorie Y: l'homme est 
paresseux: theorie Z L'homme est fait pour vivre en qroupe et 
c'est de cette vie en groupe harmonieuse que decoule en 
particulier la reussite economique des entreprises japonaises. 

Le monde judeo-chretien qui fQt A l 'origine fondamentale de 
tout developpement a ete profondement marque par le decalogue 
ou l'on retrouve les grands principes de l'ethique: respect de 
la parole donnee, respect des personnes, respect des biens 
d'autrui,respect de la verite, respect de la propriete 
d'autrui. 

L'enseignement du decalogue a ete fonde SU~ les interdits et 
c'est en fait l'enseignement d'Aristote qui s'est fonde sur la 
finalit~ et les moyens d'atteindre cette finalite. 

Le hut normal de l'homme est le bonheur mais qui ne peut etre 
C\tteint qu'en contribuant au bien commun. 

C'est en fait cette interiorisation positive des r~gles du 
decalogue qui a ete reprise par le christianisme. 

11 est interessant de noter la mefiance d'Aristote vis A vis 
rte l 'argent qui est un moyen et qui n'est pas une fin. Les 
marchands sont des parasites alors que les paysans sont des 
productifs. 

Cette mefiance s'est retrouv~e dans toute l'histoire du 
christianisme jusqu'A l'av~nement du protestantisme. Et, c'est 
cette mefiance qui, au Moyen-Age, a amen~ A voir se developper 
en marge du monde feodal, un monde de marchands qui, ne 
pouvant pas compter sur les tribunaux pour sanctionner leurs 
pratiques jugees impures, ont cree des ligues ou l'on a vecu 
une ethique tr~s stricte sanctionnee par !'exclusion. C'est 
ceci qui a permis la cr~ation des premiers outils de 
l'economie: les lettres de change, les cautions de sccietes, 
les cautions bancaires, les assurances etc ••• 

Tout ceci a repose sur une conf iance entre les partenaires au 
jeu marchand, en surveillant ~troitement le niveau des gains. 
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c 'est avec le protestantisme et en particulier la th~se de 
Calvin que c'est d~velop~e la th~se d'apr~s laquelle le salut 
et la damnation de l 'ame ~tant une question r~ql~e d'avance, 
la vie n'a done plus pour objet le salut de l'Ame: par contre 
la recherche de la richesse peut donner une id~e de l'individu 
dans l'au-delc\, ce qui a fait apparaitre une vertu nouvelle, 
l'~conomie et a r~habilit~ l'investissement qui devient 
~thique. Les affaires sont une activit~ non seulement 
respectable mais meme morale. 

De cr~ature sociale, l'homme devient une cr~ature ~conomique. 

C'est ce qui a fait dire A certains auteurs am~ricains: le 
monde des affaires a moins de 2 si~cles d'Aqe ou si l'on veut 
etre plus pr~cis, moins de 20 ans. 
cette phrase ~tarit compl~t6e par celle de James COLEMAN: "si 
vous voulez savoir ce qui est nouveau dans le monde moderne, 
c'est l'entreprise moderne". 

A cot~ de c2tte ~volution, s'est d~velopp~e la fameuse th~orie 
du lib~ralis~e avec Adam SMITH, d'apr~s laquelle l'homme 
recherchant son int~ret personnel, travaille souvent d'une 
mani~re bien plus efficace pour l' int~ret de la soci~t~ que 
s'il avait reellement pour but d'y travailler. 

La base de la vie de soci~t~ est la loi de l'offre et de la 
rlemande qui, repetee des milliers de fois chaque jour, 
garanti t la prosperite de tous g&:ace ~ cette fameuse main 
invisible "qui coordonne une multitude de petites actions 
egoistes pour produire la richesse d 'une nation". En effet, 
rour la premi~re fois SMITH estime que la richesse d'une 
nC1tion ne doit pas se mesurer par son tr~sor d'Etat mais en 
fonction du confort mat~riel de ses habitants et de toute la 
population. 

I 1 est certain que les th~ories de SMITH ont et~ ~laborees 
pour des petits producteurs dans un monde concurrentiel et 
qu'un certain nombre de difficult~s sont apparues avec les 
grands groupes actuels, difficultes dont les premices ~talent 
dej~ enonces par SMITH qui qualifiait les grandes compagnies 
d'aberration, deplorant que les membres d'une meme profession 
se reunissent rarement sans que leur conversation f inisse par 
une conspiration contre le monde. C'est pour cela qu'en fait, 
a cot~ de la libert~ concurrentielle au service du bien 
commun, le lib~ralisme a present~ un autre visage, celui de la 
lib~rt~ sans freins, accaparee par les puissants, ce qui a ete 
~ la base du marxisme. 

SMITll voyait le progr~s engendre par la concurrence l~ oil Marx 
voyait le monopole, r~sultat naturel de l'economie de marche 
accaparee par les riches. SMITH parlait de profit, MARX de 
cupic'tite, SMITH parlait de mecanisme de marche, MARX 
ct'cxploitation de l'homme par l'homme. 

~u cours du 20~me si~cle, un certain nombre de theories se 
~ont d~velopp~es, en particulier celle de RAWLS en 1971, qui 
rl~f ini t la liberte comme un facteur indispensable, celle de 
chncun s'arr~tant IA ob commence celle ~e l'autre. RAWLS 
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s'appuie egalement sur la necessite d'orqaniser les ineqalites 
sociaJes et economiques de mani~re A ce qu'elles apportent aux 
plus cefavorises les meilleures perspectives et qu'elles 
ouvrent ~ tous une juste egalite des chances. 

Tout recemment Michel CAKDESSUS a estime qu'~ cote de la main 
invisible du marche, il faut ajouter la main de la justice 
pour eviter les derapages et la main de la solidarite pour 
$auvegarder le bien commun vis A vis des plus pauvres. 

c' est au moment de la deuxi~me guerre mondiale que s 'est 
developp~e dans la clandestinite, l'economie sociale de marche 
qui se voulait une troisi~me voix entre le capitalisme sauvage 
et le n~zisme ou le marxisme. 

cette ecole ordo-liherale a voulu completer la liberte 
economique par des mecanismes de regulation et d'encadrement 
assurant que le fonctionnement du syst~me est equilibre de 
faG~n ordonnee et conforme A terme A l'interet bien compris de 
tous les segme1;ts de la societe. Il a ete mis en place apr~s 
la reforme mori~taire de 1948 en Allemagne et c'est sous son 
signe que s'e~t faite la reunification allemande en 1990. 

Le capitalisme de marche est fonde sur un monde de contrats 
libres entre des acteurs libres. Il suppose que le service du 
client est la premi~re valeur de survie pour les entreprises 
qui, etant des communautes humaines, sont forcement mortelle5. 
L'evolution est le fait majeur qui determine la logique de 
l 'P.conomie moderne, laquelle doit etre done organisee comme 
une structure de decouverte et de creation du futur. 

Elle estime que l 'economie predatrice, jeu A somme nulle est 
remplnc~e par une economie creatrice ou chaque acteur peut et 
doit gagner dans un jeu A somme positive, l'entreprise etant 
c.ujourd 'hui car.able de creer de la richesse done de pouvoir 
ulterieurement la partager. 

ceci est du A !'evolution technologique. Dans cette 
perspective le profit, ce n'est plus forc~ment prendre A un 
autre des richesses existantes puisq11e l'on peut en creer de 
nouvelles. Cette economie repose sur les contraintes 
partenarinles car si chacun est libre de cr~er, des 
partenaires externes et internes inter7iennent pour cadrer 
l'activite economique. Il ne faut pa~ oublier qu'en Allemagne, 
si l'on est libre d'entreprendre, l'Etat intervient comme 
garde fou et regulateur mais il n'est pas le seul A pouvoir le 
faire puisqu'en fait ce sont les syndicats et les patrons qui 
ont la responsabilite dP. la politique tarifaire de m~me que la 
banque allemande a dans son pouvoir la r~gulation de la 
politique monetaire. 
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C::HAJ?:CTR.E 2=--­
~A__DEBIVE DE I.A QUAL:C:TE DU 

C::C>MPOBTEMENT-

Cette derive est analysee sur un pays europeen: la France, 
en analysant successivement: 

-la derive dans la societe civile, 
-la derive dans la societe politique, 
-la derive dans les concepts philosophiques, 

La derive dans la societe civile. 

La France est certainement l 'un des pays oil l 'ethique des 
affaires est encore tr~s acceptable. Neanmoins tout le monde 
constate une degradation rapide aggravee du fait que les 
operateurs hauts places sont A l'abri de toute sanction. 

II est certain qu'une suite de petites derives peuvent 
entrainer des grandes debacles, depuis les tricheries A 
l'ecole jusqu'A celles concernant les conges de maladie ou les 
remboursements de medicaments. 

Tout le monde s'accorde 
secteurs de l'economie 
grandissante fondee sur 
obtenir des marches. 

A dire qu'un certain nombre de 
sont touches par une corruption 
!'attribution de "cadeaux" pour 

Certains baissent les bras, estimant qu'ils n'ont pas la 
possihil i te de !utter contre des clients ou des concurrents 
qui imposent leurs lois de corruption, estimant que l'ethique 
E"'~t un luxe pour les grandes entreprises qui r~gnent sur le 
~arche et peuvent imposer des lois ethiques si elles le 
so11haitent. 

£1eaucoup estiment que dans le monde moderne d'aujourd'hui, si 
le hien est recompense, le mal n'est certainement pas puni. 

F.t, dam; plusieurs livres, on en est arriv~ A denoncer la 
France comme etant plus aujourd 'hui une republique banani~re 
qu'un Etat de droit. 

tlea nmo ins, face A ce cons tat inquietant, des rep~res 
apparaissent. L'ethique repose effectivement sur des espaces 
de liberte. Or, ces espaces de liberte sont consideres comme 
un <if's facteurs determinants de l'efficacite d'un management 
mo<ierne. 

Il est certain qu'un dirigeant lance dans la corruption reduit 
ses esp<1ces de liberte. On constate egalement qu 'un certain 
nombre de facteurs consider's comme determinants d'un 
"''rn"qf'm~nt eff icaca vont dans le sens de l 'ethique: respect 
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des autres, respect du client, transparence da'ls les 
contacts, •.. il faut noter que si certains secteurs sont 
touches, d' autres ont encore conserve leur ethique du Hoyen­
Age, en particulier dans le monde des diamantaires. Enfin, il 
a ete rappele par certains qu'aux Etats-Unis, sur les 500 
premieres societes citees par la revue "Fortune" comme etant 
performantes, 496 n'avaient jamais ~te impliquees dans un 
scandale. 

La derive dans la societe politique 

Le probl~me vient essentiellement de ce que l'Etat a des 
difficultes ~ financer les activites politiques. Ce ne sont 
pas des biens marchands. Le probl~me de financement s'est pose 
depuis toujours mais il G'est aggrave av~c un marketing 
politique venu des Etats-Unis, qui a decuple les couts. 

Cela a correspondu avec un certain nombre d'opportunites du 
fait du developpement, de la regionalisation, etc ••• 

En fait, la societe politique a emprunte la liberte d'action 
et l 'appat du gain ~ la societe civile tout en refusant la 
concurrence et sans vouloir renoncer ~ son monopole de la 
contrainte. Le secteur public a pris l'app3t du gain en 
conservant le pouvoir regalien . 

"Le pouvoir corrompt, ~crivait ST JUST et le pouvoir absolu 
corrompt absolument". 

cette de-moralisation a tue le debat politique et comme 
l'ecrivait GELINIER, les enjeux de fonds sont exclus par la 
langue de bois du milieu. 

Halgre cette derive, la France reste l'un des pays du monde oil 
l'ethique des affaires est la moins malsaine. Cette derive est 
neanmoins amorcee, les chefs d'entreprises s'en inqui~tent, 
parfoi$ s'en indignent mais se sentent peu de moyens d'action. 
Les citoyens ne comprennent plus. 

Cette evolution est certainement due en grande partie A 
l'internationalisation de la concurrence, A !'introduction de 
valeurs etrangeres, en partie americaines qui se sont 
imposees: legitimation renforcee du profit et de l'argent, 
juridisme accru qui enf le la loi sans que pour autant en 
Frnnce des sanctions soient r~ellement appliquees. A ceci 
5'est ajout~ un individualisme couple avec un rejet du 
conforrnisme, la mont~e d'une delinquance ~conomique mise en 
exergue par des scandales mediatises. 

L'Etat, jadis consider~ comme tout puissant et int~gre, est de 
plus en plus per9u aujourd'hui comme tout puissant et 
affairiste. 

Cette mefiance s'est malheureusement etendue ~galement au 
dom~ine des mddias. 

. tt- -------
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on constate parallelement que les organisations profession­
nel les cherchent ll m~nager la chevre et le chou et que. ce ne 
sont qu~re que des associations s~lecti ves qui abordent le 
probl~me. 

I.a derive dans la pensee philosophique. 

Certains philosophes estiment que depuis le d~but du siecle on 
a tu~ Dieu, la philosophie, les ideologies, Marx et surtout la 
Morale. 

Le mot est abhorr~, il est r~duit ll des principes mesquins de 
valeurs dites bourgeoises, on rejete les interdits de la 
morale, perc:;us comme n~atifs et les valeurs affirmatives de 
cette morale ont et~ oubli~es. 

L'homme n'est plus ni autrui ni le prochain, c'est du vague. 

Quelqu'un doit savoir ou il se trouve par rapport ll des 
rep~res qu'il aime ou qu'il bait, qu'il va combattre ou 
investir. Malheureusement ces reperes ont disp3ru. 
1'ujourd'hui, comme le dit H.ETCHEGOYEN: "le vide s'emplit de 
fanatisme religieux et nous n'avons rien ll opposer ll cette 
force capable de soulever les montagnes et quelquefois nos 
banlieues". 

H~anmoins, de plus en plus de penseurs estiment que dans cette 
d~b~cle morale, le besoin de reperes perdus ou invent~s 
commence ll s'exprimer de fac:;on diffuse, mal formulee mais tres 
forte et on estime que la question du bien et du mal envahira 
cette fin de siecle car elle s'impose. C'est peut-etre ce qui 
a fait dire ll M1'LR1'UX: "Le 2leme siecle sera religieux ou il 
ne sera pas". 
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C:HAPITRE_=3~--
~ ,~~6-~E DANS LE MONDE 

L'ethique et l'entreprise aaericaine. 

L'ethique dans l'entreprise americaine a un lointain fondement 
d'~thiqua puritaine. 

On note une grande performance des entreprises de haute 
technologie, une basse performance de beaucoup de petites 
entreprises, des centre-performances des services publics qui 
ont entraine des privatisations, un der~glement, une 
regulation imparfaite ou des OPA sauvages, des delits 
d'inities, l'ecole de golden boys qui ont entraine une remise 
en cause dans la confiance de l 'economie de marche, mais il 
faut noter que contrairement A d'autres les americains ont 
applique des sanctions • .Avec ce slogan: "soyez ethiques pour 
eviter que l'Etat ne mette son nez chez vous". 

En fait, multi-raciale, multi-religieuse, multi-culturelle, la 
~ociete americaine n'a gu~re de but commun. Son lien social, 
ce sont les droits et devoirs de chacun dans la societe; d'ou 
un juridisme croissant avec une caracteristique: un quatri~me 
pouvoir qui, apr~s le Jegislatif, l'executif et le judiciaire, 
est constitue par les medias. 

De nombreuses eth.iques se sont developpees: , protection du 
consommateur, de l'actionnaire, de l'environnement, du sexe, 
des races etc ... 

Ces th~mes ont permis d'attaquer l'entreprise ~ur son ethique 
par des actions ~n justice qui pouvaient la ruiner: d'ou un 
bouclier ethique de l'entreprise qui, au depart, etait 
essentiellement d'ordre juridique avec un responsable de 
l 'ethique qui etai t un juriste, des cours de "business ethic" 
fait par des hommes de loi pour se proteger contre les 
attaques. 

Le syst~me juridique qui soutient l'ethique a deux sources: 
dans la loi du pays mais egalement dans le credo de 
1 'ent reprise. 

11 y a un certain legalisme de l 'entreprise que chacun doi t 
s'enq~ger ~ respecter avant d'etre re~u dans ce qui est un peu 
une ~ecte professionnelle. En fait, si la France a pris une 
partie du syst~me americain, elle n'a pas pris le syst~me de 
protPction contre les transgressions. 
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En fait. les approches am~ricaines sont de quatre ordres. 

1) se mettre en accord avec la Loi. 

2) s'eveiller ~ l'~thique par des 'tudes de cas. 

3) partir des valeurs de l'entreprise pour aller vers 
l'excellence dans l'~thique. 

4) tendre vers le meilleur comporte•ent de chaque individu, l~ 
ou il est place. 

8 

on commence ~ voir maintenant, mais depuis tr~s peu de temps, 
les Etats-Uni~ · intervenir dans le domaine des audits 
d'ethique. 

on pourra it di re que le courant anglo-saxon de 1 'ethique se 
si tue sur le plan tactique alors que le courant euroP'en est 
plutot du domaine du strategique. 

L'ethique et l'entreprise alle•ande. 

LC!s points forts ethiques en Allemagne sont essentiellent une 
ethique interne fondee sur un respect mutuel de l'entreprise 
avec ses salaries et leurs syndicats qui se traduit par une 
certaine efficacite d'ensemble et une 'thique civique 
notamment de responsabilite assumee par l'entreprise, ;\ 
l'egard de l'environnement, d'ou une harmonie avec les valeurs 
de la societe allemande. 

Les entreprises allemandes moyennes et grandes sont la grande 
force de l'economie. Elles sont fond~es sur une profonde 
culture de l'entreprise marchande comme acteur majeur dans la 
soci6te. 

C'est pour cela que l'allemand juge le fran~ais comme etant un 
rationaliste qui aime les schemas simplificateurs, ne croit 
pas au consensus et exerce le pouvoir hierarchique avec 
arrogance. 

rour les allemands, l'entreprise est une institution legitime 
et autonome. L'cntreprise a un role social et collectif. Les 
hommes dans l'entreprise doivent y Atre comme dans une famille 
et le metier sans cesse mis ;\ jour de l 'entreprise est la 
p~rtie primordiale, l'argent n''tant pas un but mais un moyen 
pour produire. 

J.' ~thique dans les entreprises allemandes est fortement 
m~rquee par toute la philosophie de l'economie sociale de 
m~rche qui a ete developpee au chapitre 1. 
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L'ethique et l'ent;reprise japonaise. 

Le defi japonais dans le doaaine de 1'6thique co .. unautaire a 
ete plutot constructif ~ voir les resultats de cette 6cono•ie. 

9 

En effet, les r~qles du jeu sont forte•ent co-unautaires: 
emploi A vie, cul te de l 'har11<>nie dans le groupe, decisions 
par consensus, formation tout au long de la carri~re, 
responsabilisation jusqu'A. la base de la hi6rarchie, cercles 
de qualit6, methodes de progra-ation juste • teaps, 
informations abondantes sur l'entreprise et sur l'exterieur, 
syndicats integres A. l'entreprise, etc ••• 

Tout ceci repose sur une forte 6thique interne de l'entreprise 
et une grande confiance vis A vis de l 'entreprise qui est 
justifiee puisque en quarante ans, en francs constants, les 
salaires ont decupl6. 

cette ethique forte est soutenue par une tr~s attentive 
selection A l 'entree, une formation co•porte•entale continue, 
une pression du groupe et une exclusion des d6viants graves. 

Fondamentalement, l'accroissement des capacites et les 
responsabilites de chacun sont un moyen d'accroitre les 
performances done de faire grossir le profit A. partager entre 
salaries et entreprises • 

On parlP. souvent des codes de comportement dans les 
entreprises anglo-saxonnes. Il est interessant de constater 
qu'au Japon, d'apr~s une enquete menee par le patronat 
japonais aupr~s de trois cents entreprises, 84' avaient des 
r~gles ecrites ou des codes. 

Le probl~me des codes est repris au chapitre 6. 

L'ethique et l'entreprise italienne. 

on a souvent dit que l'Italie etait une terre traditionnelle 
de marche noir, d'engagements peu fiables, avec toute une 
frange de corruption liee au financement du politlque et de 
ses prolongements. 

Elle a souvent ete mediatis6e et renforcee par l'image de la 
mafia. 

Elle couvre bien 
off res pt!bl iques, 
anony;nes. 

sOr les achats des administrations, les 
certaines entreprises publiques, mixtes ou 

11 faut reconnaitre qu'~ c6t' de cette vaste 'conomie 
souterraine qui inclut le recyclage de l'argent public de 
diverses sources, il existe un monde d'entreprises A capital 
personnel ou familial, petites mais parfols grandes, qui sont 
p6n~tr~es d'une tr~s haute 'thique des affaires et qui ont un 
s~ns, commc au Hoyen-Aqe, du respect de la parole donn'e sans 
l!cri t. C'est ce qui explique ces c4!ll!bres n4!buleuses 
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i taliennes de PHE s~cialis~es qui co-contractent de vastes 
contrats internationaux, avec comme au Moyen-Age, la pratique 
de !'exclusion des d6viants. 

Dans ces groupes, on note le grand respect des personnes de 
tous ranqs et le souci du consensus. Ces entreprises assurent 
dans une perspective A long terme, des responsabilib!s qui 
font la force surprenante que l 'on n'a pas souvent comprise, 
de 1'6conomie italienne. 

En fait, il y a une 6thique duale co•prenant une zone 
"combine• avec une 6thique mafia et une zone libre avec une 
~thique proche de celle qne nous connaissons. 

11 ne faut pas . oublier que c'est pratiquement en ltalie et 
dans le nord de I 'Europe ~e s'est cr66e, il y a maintenant 
mille ans, la premi~re forte culture •archande. 
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S' ils sont les champions du developpement de l 'ethique, les 
americains ou tout au moins certains d'entre eux n'hesitent 
pas ~ parler de la perversite de l'ethique en s'appuyant 
d'ailleurs sur le fait que la majorite du public a une vision 
negative des chefs d'entreprises. 

on trouve bien sQr la theorle d'Alfred CARR qui affirme que le 
monde des affaires est insensible aux r~les habituelles de 
l'ethique et qu'en fait il tient beaucoup plus des r~les du 
poker que de celles de la morale. 

De meme pour FRIEDMAN, il n'est pas possible de dire que l'on 
defend la libre entreprise quand on dit que l'on ne 
s'interesse pas seulement au profit mais aussi au social • 

Reussir en affaires est totalement distinct du fait de servir 
un but socialement utile. Les entreprises peuvent remplir des 
fonctions sociales si elles en tirent profit mais "l 'homo 
economicus" est un investisseur dont le souci est de gagner de 
!'argent. 

F.n France egalement, je devrais dire particuli~rement, un 
certain nombre de personnes sont opposees A !'introduction de 
l'ethique dans l'entreprise. 

Sur le plan philosophique, l'un des premiers A s'etre eleve 
contre l'ethique est M.ETCHEGOYEN: il estime que la valse des 
ethiques exprime sous la forme d'une mode ephem~re notre 
besoin d'un retour <\ la morale, une morale qui oserait dire 
son nom. 

Les ethiques sont simplement une mode de management pour 
vendre du conseil. Le vrai probl~me egt la reintroduction de 
la morale. 

on en arrive <\ cette morale de l'int~ret avec le trop fameux 
axiome des americains "ethic pays" ou "ethic is the best 
policy". Les ethiques s'acharnent en fait A vouloir prouver 
aux hommes la justification de leur comportement. Elles sont 
le symptome d'un manque. Elles manifestent un besoin, un desir 
d'une moralisation des choses en feiqnant de croire que cette 
moralite est dans le coeur mAme des choses, ce qui est faux. 

L~s ~thiques font agir pour le moindre mal quand 11 faudrait 
ffVoir Je courage de rechercher le meilleur. 

---~- . 
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Aussi, nos philosophes et certains de nos hommes d'affaires 
passent du respect pour les convictions d'un chef d'entreprise 
comme Olivier LECERF, au soupc;on vis A vis de maints codes 
d'~thiques ~dict~s dans l'entreprise, on ne salt trop dans 
quel but. 

11 ne faut pas oublier que de tous te•ps, HERMES a ~t~ le dieu 
des marchands et des voleurs ••• 

Nos entreprises ont le malheur d'emprunter aux Etats-Unis 
toutes les mod~s qui s'y trouvent et l'~thique n'en est que la 
derni~re en date, ce qui am~ne certains ~ dire que l'~thique 
est le nouvel opium du peuple, car elle est hallucinog~ne, 
dormitive, an~miante et ali~nante. 

12 

Ceci a permis A !'Expansion d'~crire: "l'~thique d'entreprise. 
c'est ce qui ne coQte rien et qui s'arrite quand ~a coQte". 
Alors que l'entreprise a une comp~tence ~conomique aujourd'hui 
reconnue, pourquoi veut-elle revendiquer une vocation morale 
qui lui est contest~e? C'est pour cela que certains chefs 
d'entreprise, en particulier Alain MINC, ont pu ~crire:" Ce 
n'est pas au chef d'entreprise de fixer l'~thique de sa 
societe, c'est A la loi. La morale professionnelle est 
d'obliqer la loi, rien que la loi, toute la loi." 
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CHAPITR.E 5 
L"ETHIOUE V::J;SIC>N POSITIVE DE 

La vie des affaires est une entreprise d~li~r~e de production 
et de promotion d'un mode de vie qui dolt ~tre satisfaisant 
pour tous. 

La j'..!ngle des affaires n'n rien da syst6matique, elle donne 
naissance A des dilemmes moraux et provoque l 'hostilit~ qui 
incite l'Etat A faire la police. On constate que la recherche 
de l'Excellence conduit A s'apercevoir que la r~ussite en 
affaires commence par 1'6thique. 

L'ethique n'est pas une s6rie de principes immuables et 
predetermines, mais c'est une s6rie de relations entre des 
individus qui partagent plus ou moins des valeurs et des 
interets. 

C'est un mode de vie, un tissu apparemment fragile mais en 
realite tr~s solide d'ajustements et de compromis renouveles ~ 
l' infini. 

L'ethiqce c'est avoir confiance dans son apprtenance ~ un 
ordre social dans lequel les interets d'autrui et les siens 
propres sont inevitablement entrelaces et qu'est-ce que la 
conduite des affaires sinon le fait d'etre conscient des 
desirs et des besoins d'autrui et de la mani~re dont on peut 
prosperer en les satisfaisant? 

Les entreprises prosp~rent quand elles repondent aux besoins 
des individus mais echouent quand elles n'y repondent plus. 

L'ethique est l 'art du compromis mutuellement acceptable par 
les deux partis. 

L'idee selon laquelle le profit est la seule motivation a et~ 
inventee par des gens qui en voulaient en fait au monde des 
affaires. La pratique des affair~s ne consJste pas uniquement 
~ rechercher le profit, c'est un mode de vie derri~re lequel 
se trouve pour certains des valeurs qui peuvent etre 
essentielles. 

L'ethique ne vient pas se plaquer sur les affaires: l'activite 
commerciale est elle-meme une ~thique car elle est un mode de 
vie. 

Voici ma intenant deux cents ans, Benjamin FRANKLIN af firmai t 
que la conduite des affaires consistait en une poursuite de la 
vertu. 

---~--- . 
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Les collts de l 'avantage du capita\isme s'analy~ent en termes 
de prosp~rite, de liberte et de justice; seule la premi~re de 
ces valeurs peut se mesurer en •terme mon~taire et il faut 
reconnaitre qu'au cours des deux derniers si~cles, c'est ce 
syst~me qui a donne le plus de prosperite au maximum de gens 
par rapport A tous les autres syst~mes; •ais il est c_ertain 
que la pros~rite a un coftt, 11 est certain aussi que la 
libert~ A un cout, de m~me que la justice. 

Comme l 'a enonce Francis FUKUYAMA: "le capitalisme a pennis 
!'adaptation au syst~me moderne de l'economie, il faut 
maintenant 1 'adapter l la dignite de l 'homme, c'est l dire 
obliger le capitalisme A reconnaitre l'egalite des chances". 

Une ecole fran~aise en particulier avec les travaux de 
l 'Institnt de l 'Entreprise estime que face l la mort des 
ideologies, il nous reste aujourd'hui l'economie de marche de 
la democratie. Ce sont des syst~mes qui sont ouverts, impar­
faits, auto-perfectibles et evolutifs par !'experience. 

C'est vraisemblablement ce qui leur a permis de tenir et de se 
developper. 

La finalite premi~re de l'economie de marche c'est de creer, 
via les entreprises, des richesses marchan.:ies, mais elle est 
incapable de fournir les biens non marchands. C'est ce que 
l 'on a rappele ci-contre, dans le schema des cercles de la 
vie. Dans ces principes le profit n'est plus une finalite mais 
une condition d'existence de developpement et une preuve qu'il 
y a creation de richesse. Le materialisme veritable vient 
quand le petit cercle cache le grand: on ne mange plus pour 
vivre, mais A ce moment l~, on vit pour manger. 

I~ democratie n'a pas une finalite de production, 
contrairement A l'entreprise; sa finalite est de proposer aux 
hommes un art de vivre bien ensemble. Elle n'a pas pour 
f i n<l lite d' i nventer l 'amour, el le a pour cahier des charges 
d'empecher la violence. L'entreprise a une tinalite qui lui 
est exterieure; le service du client. Pas de client, pas 
d'entreprise! 

L'economie de 111arche et la d~mocratie ont une base commune 
fondamentale, elles ne fonctionnent que si les hommes sont 
capables de faire des choix responsablcs. Les conditions de la 
responsabi 1i te sont un di scernement propre aux acteurs et un 
champ de force ~thiq·.ie, condition A la fois ext~rieure et 
i nt~ri.eure. 

rour que le couple Libert~-Ethique fonctionne, "il faut que 
l 'Etat soit moins paternaliste, qu'au lieu de pr~tendre se 
substituer ~ la soci~t~, il la responsabilise" (Horizon 2000) 

L'economie de march~ et la democratie ne sont auto-correc­
trice~ que dans leurs domaines ~conomiques et politiques; en 
termes de bonheur de l'homme, elles butent sur une asymptote; 
celle du spirituel dont elles d~pendent et qui ne d~pendent 
r"~ d'cllcs. 

- -.-
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Le probl~me vient de ce que l'homme est un animal vertical: il 
a besoin de pain, de jeux mais aussi de rAve et d'esp~rance. 
Il revait d'une soci~t~ id~ale lui apportant le bonheur, il 
n'y croit plus. Reste le pragmatisme de l'~conomie de march~ 
et de la democratie qui off~ent le pain et les jeux, mais qui 
ne font pas recer. 

TOCQUEVILLE avait d~jA senti cette approche et en fait notre 
fondamental d~fi, aussi bien aux humanistes qu'aux hommes de 
foi est IA: sauront-ils en face des ces r~ponses cern~es sur 
clles-memes, ,.~ face de ces fuites, offrir sens et esperance 
qui aident les hommes A vivre ? Ce faisant, ils rendront A la 
d~mocratie un service ~minent. 

Pour ci ter en conclusion une vision positive de l 'ethique, 
nous pouvons rappel er la th~se de RAWLS: "un syst~me n 'est 
valable que s'il accorde de mani~re inconditionnelle la 
liberte et l'egalit~ des chances: il doit par contre accepter 
les inegalites, mais celles-ci doivent etre corriq~es par une 
redistribution, le meilleur syst~me de redistribution etant 
celui qui apporte la meilleure situation au plus d~favvorise". 

15 
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Points particulierement traites: 
I 
I 

-I' application des lois et rl!glements I 
-la recherche de I' harmonie soci&le I 
-la bonne image de I' entreprise I . 

, 

\ 
-la quaHte des personnels I 
-la responsabilite sociale de r entreprise I ._, 

I '~ -le respect de I' environnement (habitants, ~ 

~ 
collectivites locales) 

._ I 
-les relations avec les f ournisseurs et les clients 

'I 
-l'honnetete des transactions (quAlite et services) 

I 
-le rejet de la corruption et de la compromission. 1 
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CHAPITR.:B 6 
LES CODES DE COMPOR.TEMENT 

On trouve des codes de comportement en France, mais les 
statistiques et les enquAtes montrent que la France vient loin 
derri~re les japonais, les am6ricains et les autres pays 
europeens, specialement l'Allemaqne et lJ Grande-Bretaqne. 

Une enquete du patronat japonais precise que sur trois cents 
entreprises enquetees, 84\ ont des r~qles ou des codes de 
conduite. 

Les japonais estiment que les conditions d'application de 
l'ethique supposent: 

1) de definir la philosophie du management de l'entreprise, 
2) de former et de diriqer le personnel en conformite, 
3) de rendre les regles parfaitement comprehensibles, 
4) de verifier la bonne application des r~gles. 

Les points principaux traites dans ce type de code sont donnes 
dans le tableau ci-contre. 
Elles peuvent etre completees par d'autres points. 

I 1 est important de noter que dans des groupes comme par 
exemple SUMITOMO, il existe sur le bureau du President 
Directeur General, des principes evoques en deux points aui 
datent de 1650 et qui ont ete actualises en 1928. Au 19eme 
siecle une charte nationale promulguee par l 'empereur, eta it 
lue dans toutes les ecoles. 

certaines entreprises franyaises disposent de chartes. Les 
plus connues sont celles de LAFARGE-COPPEE, ACCOR, MICHELIN, 
SOPl\RIND-BONGRAIN, RENAULT, RHONE-POULENC, ESSILOR, CARREFOUR, 
etc ...• 

Les codes dans les differents pays n'ont pas la meme finalite. 
Il est interessant de voir dans le tableau de la page 
suivante, les sujets qui ont ete traites; 

-d'une part par les europeens: 
-d'autre part, par les Etats-Unis. 

On s'aperyoit ainsi que les europeens s'interessent essentiel­
lement aux relations avec le personnel et avec les clients. 

Les americains s'interessent essentiellement aux relations 
avec les autorites politiques et les fournisseurs, ceci 
traduisant ~ien !'aspect juridique de protection des codes aux 
F.tats-Unis. 
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Sujets traites. 
I ~ 

t I 
Europ6ens USA I 

Relations avec le personnel 100% 55o/o I 

- Relations avec les autorit6s I· 
politiques 15% 96o/o 

I 
Relations avec les 
f ournisseurs 19% 86% I 

, 

Relations avec les clients I 
allemands 67% 
franc;ais 93% 39o/o I ._, 

,,\, · Relations avec I' envlronnement 65°/o 42°/o 
·~ I 

\ lnn~vation technologle I allemands 60% 
franc;als 20% 16°/o 

) britannlque 60,{, 
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Ceci ~tant, lorsque l 'on compare les principes figurant dans 
les diff~rents codes, on s'aper~oit qu'il y a de grandes 
similitudes. 

En g~n~ral. les arguments incitant l cr~er de tels documents 
sont les suivants: 

-permettre A l'entreprise de se couvrlr face aux 
manquements de son personnel, 

-permettre A l'entreprise d'annoncer les principes 
qu'elle entend voir respecter, 

-permettre d'inforaer et de former, done de respon­
sabiliser le personnel, 

-permettre d'~noncer un engagement ferme de la 
Direction, 

-donner un certain nombre de r~gles de conduite pour 
!'ensemble du personnel, 

-avoir la possibilit~, en cas de non observance, de 
pouvoir plus facilement sanctionner. 

17 

D~s 1981, dans son code intitul~ "Principes d'action", 
LAFARGE-COPPEE rappel le qu 'une entreprise ne peut conti.1Uer A 
progresser que si ses collaborateurs adh~rent le plus 
largement possible A un syst~me de valeurs commun, ayant une 
connaissance de la strat~gie et des priorit~s choisies. 

Pour l'~quipage qui doit piloter l'entreprise, la morale, ce 
sont Jes bou~es dans le chenal balis~, mais l'~thique, ce sont 
les rep~res des ~toiles au grand large. Les codes de conduite 
snnt une de ces ~toiles. 

A 1 'inverse, 
1~ mise en 
suivantes: 

un certain nombre d'entreprises militent contre 
place de codes, e~ g~n~ral pour les raisons 

-Elles estiment que c'est naif et enfantin, valable peut­
etre pour les am~ricains~ mais pas pour les rationalistes 
franc;ais. 

-Elles estiment que cette approche est hypocrite parce que 
l'on annonce des r~gles que la Direction elle-m~me est la 
premi~re A ne pas respecter. 

-Elles estiment que ce n'est pas ~ l'entreprise de fixer 
des codes de conduite, que chacun dolt Atre libre de 
partiquer celui qui lui convient. 

-Elles estiment que c'est du papier, mais totalement 
i nef ficace. 

-Elles estiment que ces codes font peut-Atre partie de la 
culture anglo-saxonne, mais certainement pas de la 
culture franc;aise. 
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-Elles lui reprochent d'itre un outil de conditionnement, 
voire une outil d'endoctrine•ent, voire un outil de 
manipulation. 

-Elles s'appuient sur le fait que dans le domaine des 
valeurs, l'entreprise n' a pas l etre '•etrice mais 
simplement transparente. 

- -----
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CHAPITR.E 7 
QUE PEUT-ON FAIRE ? 

Pour les personnes qui estiment que l 'entreprise n'est pas 
conce:n~e par l'ethique, bien sur, il n'y a rien ~ faire que 
de s'assurer du ~espect de la l~i. 

Pour les autres, il y a peut-etre beaucoup de choses A faire, 
la premi~re etant certainement d' interioriser tous ces 
concepts. 

Ensuile, d'essayer, dans le cadre de l'entreprise, de se 
mettre d'accord sur un certain nombre de principes, enfin, de 
voir comment ces principes peuvent ~tre appliques. 

Tout d'abord, au niveau personnel, il n'est pas interdit ~ 
chacun de vouloir donner l'exemple dans le domaine de 
l'ethique, exemple qui repose essentiellement sur un souci de 
soi, un souci des autres et un souci des institutions. Ceci 
permet de respecter les faits, les autres, de promouvoir 
l'honnetet~. la loyaute, la tol~rance, la verite, la rigueur. 

L'ethique est souvent un sujet tabou. 

Une fois que l'on a interiorise ces principes, pourquoi ne pas 
en parler ? 

Ensuite, au niveau de l'entreprise, un certain nombre 
d'actions peuvent etre menees. 

Dans le domaine des politiques, l 'entreprise peut decider de 
rechercher des espaces de liberte, d'abandonner certains 
points de march~ corrompus, de promouvoir en plus du produi t 
et des services, l'ethique dans son comportement vis A vis des 
clients et des fournisseurs. 

F.lle peut chercher A accroitre la transparence. 

El I e peut d~finir et clarifier les r~gles du jeu, etablir 
~ventuellement un code de conduite, preciser les procedures 
dans les domaines sensibles. 

F.l le peut ameliorer ses contr6les par des procedures d'audit 
et de contr6le, elle peut appliquer vraiment les sanctions qui 
sont prevues en cas de manquement. 

El le peut desirer introduire la qualite du comportement dans 
l~s crit~res d'embauche, prevoir la formation des nouveaux 
rmbauches, developper des actions de concertation. 

----::--· 
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Elle peut fixer des r~qles en ce qui concerne l'acceptation ~ 
la distribution des cadeaux. 

El le peut d~velopp~r le principe des contrats de partenariat 
pl utot que de mettre en concurrence sans arrAt ses 
fournisseurs. 

20 

Au niveau de l'Etat, tout citoyen peut avoir une action pour 
chercher A assainir les march6s publics, veiller A 
I 'application des sanctions pour tous, s' int6resser au 
controle des lois sur le finance11ent des partis, reco .. ander 
des r~gles de controle simples, efficaces et transparentes, en 
particulier au niveau des r6gions. 

L'entreprise n'a pas dans sa vocation de sanctionner, elle a 
dans sa vocation, de construire, d'innover et de cr6er de la 
valeur et pourquoi pas 6galement des valeurs ? 

H'oublions pas qu'un penseur sp!cialis6 en entreprise collllle 
octave GELINIER en est ~ penser qu'il faudrait cr6er une liguP. 
~thique au ni veau europ!en et l 'un des plus grands patrons 
japonais va meme plus loin en pensant que la porte de sortie 
est la mise en place d •un nouvel ordre mondial de l '6thique 
dans le domaine des affaires. 
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FICHE D'AlfAI.YSE DU Cl.S CONCRBT 1• 1 

Exoose du cas 
m'trf'? grm1p"), d:ms le cCldre dr sa politique de diversification 
•lt? r~al h-;ation d'articl'!s de confection, a d6cld~ un investls­
!:=rm~nt de 20 •illions d'! $ qui va entraln~r la cr6ation de 400 
<"mplol5. 

Trni~ 7.ones sont envlsag~es: 

-T .. ., BE-lg.iqn~ oil le groupe est d6jl largem'!!nt f .,.plant6 du fait 
<1-:? 1<' pr~!';~nc~ d".! son sl~ge social: la localisation pourrait 
!":".' fa i rr. en W:illoni~, zone :-eco-and~e par les autorit~s en 
rai!;on du cho•m:re ~nreqistn1. 

-T .. , llongrie qui S"-"mble etre le pays ~ potent.tel de l 'Est et 
r1••i rlispo~P- d'unt? m:tin d'oeuvre quallfl~e: le group~ pense le 
m~mrnt ventt ri'!! rr,..ntfr.E' rled ~ur le •arch6 de l'Europ! de l'F.st 
oi.1 i J n'~st ra~ rr.~sent ot l 'lntplantntion d'une usine loc"le 
c-,.nst.itn~ un atout. 

-t.~ nuumdl 0\1 l 'on a signal' une •alnd'oeuvre co•P'tente et 
l'"u ch;-.1·~ f!~t ~·f::t lt!!ta~nt cnvisag~ d' autant plus q•.te le groupe 
~~t tot:llm•vmt nl•!::C'nt du march6 afrlcoin. 

511r l~ plan tl!ch11i•-l1.tr., les trois pays sont posslbl'!!s, 

r:nr .1 r. p I m1 f1n coot dn l' J nvnstissc11ent: 

-J.~ Jltn-tmdJ l'?~t J IE! plus ~l~v~ d•l ralt du pr ix cle 
lri111~J'Ol t, 

-T."l n"l<Ji'Jllf? n~t J.r 1110Jns ~l-:?V~ l111 faJ.t de la r~c;up~­
rntion partl~lle possible d'une anciennc unit~, 

-J;i llongrie ~e situe ~ntre les deux. 

Sur J~ plnn du coOt de production: 

-I.'! nnrundl e~t le 111olns ~lev4 du fait du prix de la 
main d'oeuvre, 

-1.a Belgique la plus 41ev4e, 

-J.:i lfrm1rt r, J ntr.rm~dlelre. 

ronr la commrrcialisatlon, la pro<Juctlon est 4c<"'ul~e sur le 
r ~~~:m 11umclial (V.11ropC'-USA), les implantations en llonqrle ct 
<"'11 1'rdc111~ pcrll'~tt:mt rJe d~veloppP-r ces ~ones. 

J.c-~ qroup'? dispo!'e Pn l'elqique de 11u1.ln d'oeuvre rorm~e et 
<li~('on.ihlP. q•Jl rh:quc rJ'l!trn Uccmcl6o si ell'!! n'C?!tt pns 
util i~<""." cJ;im:; ce?tle nouvelle unit4; elle est nettf!ment plus 
chc'r~ qu 'r.n Jfongrl r. P.t surtout au nurun<ll, une ron1atlon ~tant 
h ('r~voir l'n r~vonche dans ces deux dernlers pays. 

Choj~j!!;;.~7. un p;,y~ pour !'implantation et d6fonc'if:!Z ce choix au 
comit~ ~~ oir~ctlon. 
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MES PREMIERES REACTIONS 

ARGUMENTS POUR ARGUMENTS CONTRE 

Reflexion 
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AHAI.YSB 

La decision proposee est-elle CONFORHE aux r~qles, lois, us et 
coutumes, principes moraux, tels que je les peryois en France? 

Quelle CONTRIBUTION une d~cision positive apportera-t-elle A 
la colllJllunaute ? 

Quelles CONSEQUENCES une d•cision positive aura-t-elle A 
l'int~rieur coauae l l'ext~rieur de l'entreprise ? 
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Les d~cisions concr~tes que je prendrais si j'~tais le 
d~cid42ur. 
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Un qroupe international est interesse par l'implantation d'une 
unite chimique ~ Bujumbura en raison de la qualite des eaux, 
de la main d'oeuvre, de la possibilit' de couvrir les besoins 
de la region des grands lacs·en produits Chimiques. 

c~tte unite est malheureusement polluante en particulier au 
niveau des odeurs dans un rayon minimum de 20 kilom~tres. 

Le coat de la non pollution maintenant impose en Europe incite 
le groupe ~ venir au Burundi oil il n'y a pas de legislation 
qui qr~ve trop lourdement ses couts. 

Le projet est presente au Minist~re de l'Industrie o~ certains 
decideurs sont partisans de l'implantation, d'autres 
defavorables. 

Choisissez l 'une des positions et defendez-la en reunion de 
commission d'agrement. 
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AHALYSB 

La decision proposee est-elle CONFORME aux r~qles, lois, us et 
coutumes, principes moraux, tels que je les per~ois en France? 

Quelle CONTRIBJ.rrION une decision positive apportera-t-elle A 
la com.munaute ? 

Quelles CONSEQUENCES une d6cision positive aura-t-elle l 
l'int6rieur coaJDe A l'ext•rieur de l'entreprise ? 
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Les decisions concretes cr~e je prendrais si j''tais le 
decideur. 
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ugre 0 'AlfAI,YSP! DU CAS CONCRE'? H• 3 

~e du cas 
Uotre groure lnterm1tlon'll est ltnplant4 en Afrlque depuls i>t~!\ 
d'un si~cle et pr6sent dans une vlnqtalne de pays. 

Le chiffre d'aCfalres afrlque repr,sente 2 • 3t de l'anaeable 
m=li~ donne au groupog une position domlnanttt dana aon s~cteur 
et assure GOOO emplols sur le continent. · 

I.a nmtabll it~ 11toyenne des lnvestissement~ est acceSJtablo. 

Ln rr~~icJ~nc:e foit du r~spect de l'~thique une prlorlt' dam: 
toutr.!; lcs noci~t6s du qroupe et tient au plus haut rolnt au 
maintiPn de son image. 

J,e <l~rapwrn constnl:~ dans certaines Cilialas afrlcnines lnclto 
la rr~sl11 ·tee ~ se rctlrer du continent: le dlrecteur Afrlque 
n«? r:l· tng· pas la m(?mO opinion. 

rh·•b: • -_~!';C?Z 1 'une des <leux positions et d~fem1ez-la en Co11lt6 
(1" Jl i J. f'Cf- i r-n. 
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ANAl,YSB 

La decision proposee est-elle CONFORME aux r~les, lois, us et 
coutumes, principes 11<>raux, tels que je les per~ois en France? 

Quelle CONTRIBUTION une decision positive apportera-t-elle l 
la conununaute ? 

Quelles CONSEQUENCES une decision positive aura-t-elle l 
l'int,rieur co11UDe A l'ext,rieur de l'entreprise ? 
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Les d~cisions concretes que je prendrais si j'~tais le 
d~cid<!!ur. 


